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M.  JONCAS  ;  M.  l'Orateur,  j'aurais  aimé,  dans 
une  circonstance  aussi  solennelle  ([ue  celle  oi\  nous 
discutons  une  des  questions  les  plus  importantes 
ijui  aient  jamais  été  soumises  à  la  considération  des 
hommes  publics  canadiens,  j'aurais  aimé  h  parler  le 
langage  delà  majorité  des  députés  de  cette  Chambre; 
mais  je  craindrais,  en  me  servant  d'un  idiome  qui 
ne  m'est  pas  tout  à  fait  familier,  de  ne  pas  rentlre 
justice,  du  moins  autant  que  je  le  puis,  à  la  ques- 
tion que  nous  avons  maintenant  à  traiter. 

Ce  n'est   pas   mon  intention,    M.   l'Orateur,  ds 

{n'endre  beaucoup  du  temps  de  cette  Chambre,  car 
a  question  (jui  nous  occupe  actuellement  aétételle- 
nient  débattue  déjà,  qu'il  reste  bien  peu  de  chose  à 
dire  sur  ce  sujet  yiourtant  d'une  grande  importance. 

La  ((uestion  a  été  traitée  au^  T>oint  de  vue  légal 
par  les  plus  brillants  avocats  dp  chaque  côté  de  la 
Chambre  et  je  ne  m'aventurerai  pas  .sur  ce  teiTain 
dangereux  pour  quicon(|ue  n'est  pas  bien  familier 
avec  le  code  et  avec  les  statuts. 

D'ailleurs  que  pourrais-je  ajouter  aux  éloquents 
plaidoyers  faits  par  mes  honoraVtles  amis  le  minis- 
tre de  la  Justice  et  l'honorable  député  de  Lambton- 
est  en  faveur  d'une  loi  réparatrice. 

Mais  il  j)eut  être  intéressant  de  passer  eii  revue 
quelques-uns  des  arguments  dont  se  sont  servis 
messieurs  les  députés  de  l'opposition  et  leurs  nou- 
veaux alliés  pour  essayer  d'explicpier  leur  vote  et 
leur  conduite  ;  de  comparer  leurs  déclarations 
présentes  avec  leurs  déclarations  passées,  et  de 
mettre  en  présenrîe  toutes  les  raisons  contradic- 
taires  apportées  par  ceux  qui  ont  décidé  de  voter 
pour  l'amenilement  du  chef  de  l'opposition,  l'hono- 
rable député  de  Quéliecest. 

Par  quel  effort  de  bonne  volonté  tous  ces  mes- 
sieurs doiit  les  opinions  sont  aux  autipot'es  sur  le 
{)rincipe  même  du  bill  ont-ils  pu  se  rencontrer  sur 
e  même  terrain,  M.  l'Orateur,  pou»-  voter  son  ren- 
voi a  six  mois  ? 

Voilà  une  question  à  laquelle  il  est  assez  difficile 
de  répondre.     Voilà  un  problème  difficile  à  résou- 
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dre,  car  lorst^ue  se  prendra  le  vote  sur  cette  ques- 
tion nous  assisterons  à  un  spectecle  dont  notre 
histoire  politique  n'offre  pas  de  précédent. 

Nous  verrons  se  donnant  la  main  et  se  donnant 
l'accolad-i,  ceux  (jui  dans  la  province  de  Quçbec  ont 
été  les  plus  ardents  partisans  de  l'intervention 
fédérale  et  ceux  qui  dans  la  province  d'Ontario  ont 
fait  et  font  encore  aujourd'hui  une  Ci.mpagne  endia- 
blée contre  le  rétablissement  des  écoles  séparées 
dans  Manitoba. 

Nous  verrons  s'enibrassant  et  se  faisant  des  ma- 
mours, le  fougeux  député  de  L'Islet  quia  parcouru 
tous  les  trétaux  politiques  de  Québec  pour  fulminer 
contre  les  intolérants  d'Ontario  qui  refusaient  jus- 
tice à  la  minorité  du  Manitoba,  et  le  député,  de 
York,  M.  Wallace,  le  chef  des  intransigeants,  celui 
qui  est  sorti  d'un  cal)inet — où  d'ailleurs  sa  présence 
était  d'une  utilité  problémati(}ue,  parce  que  les 
membres  de  ce  cabinet  voulaient  faire  respecter  la 
constitution  et  rendre  justice  à  une  minorité  persé- 
cutée et  privée  de  ses  droits  par  une  loi  ini(|ue, 
néfaste  et  subversive  îles  meilleurs  intérêts  de  ce 
pays. 

Nous  verrons  le  député  de  L'Islet  (M.  Tarte) 
eml>rassant  celui  qu'à  Vaudreuil  et  ailleurs  il 
appelait,  un  boiteux  physique,  moral  et  intellectuel. 

Une  VOIX  :  C'est  vrai. 

M.  JONCAS  :  Nous  verrons  le  léger  et  turbu- 
lent député  de  M<mtmagny  (M.  Choquette)  et  le 
député  de  Lotbinière,  qui  vient  de  parler,  pressant 
sur  leur  cœur  le  député  de  Simcoe-nord,  qu'ils  dé- 
uonCç'aient  jadis  en  ternies  si  violents  et  dans  un 
langage  dont  ils  ont  seuls  le  secret. . . . 


M.    RINFRET  :    Vous 
longtemps  avec  ces  gens-là. 


avez    marché  pendant 


M.    JONCAS  :   Oui,   et  nous  les  abandonnons 
aujourd'hui,  parce  qu'ils  abandonnent  le  principe 
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que  nous  voulons  fairu  trioinpher.  Nous  verrons 
tous  oeux  «jui  (lepuiH  trois  ou  (|iiatre  ans  ont  con- 
daniué  île  lu  nianière  la  plus  (Miergi(|ue  le  gouvei- 
nenient  actuel,  parce  ijuMl  n'avait  pan  désavoué  les 
lois  nianitoliaines  ou  parce  (|u'il  ne  soumettait 
pas  au  parlement  une  loi  réparatrice,  se  liguer 
avec  tous  ceux  {\\\\  sont  alwolument  opposés  à 
tout  principe  d'intervention.  Nous  verrons  enfin 
tous  ceux  oui  trouvent  «[ue  le  hill  va  trop  loin  dans 
la  voie  de  la  coercition,  s'entendre  pour  le  rejeter 
avec  ceux  qui  trouvent  qu'il  est  inconiplet  et  qu'il 
ne  va  pas  assez  loin  dans  la  voie  du  redressement  et 
de  la  justice. 

Et  pourquoi  donc  cette  alliance  monstrueuse 
entre  ceux  qui,  hier,  se  donnîiiunt  comme  les  seuls 
champions  des  droits  de  notre  race  et  de  notre  reli- 
gi(m  sur  ce  continent  d'-lmérique  et  ceux  qui,  logi- 
ques avec  eux-mêmes  an  moins,  contimient  à  vou- 
loir traiter  les  (  'anadiens- français  et  les  ('atholi(jues 
de  ce  pays  connue  de»  parias  et  des  ilotes,  qui  leur 
refusent  leur  place  à  l'ombre  du  drajjeau  britanni- 
que, et  qui  ont  juré  leur  asservissement  ? 

M.  LANCiELIER,  :  C'est  avec  ces  gens-là  <|ue 
vous  avez  marché  depuis  dix-huit  ans. 

M.  .J0NCA8  :  Ce  sont  ces  gens-là  qui  ont  niar 
ché  avec  nous,  mais  avec  qui  vous  voulez  marcher 
aujourd'hui,  et  pounjuoi  cette  union. 

M.  CROQUETTE  :  Pour  conibattre  un  mauvai» 
gouvernement. 

M.  JONCAS  :  Est-ce  au  moins  pour  le  triomphe 
d'un  grand  princifie,  pour  la  <léfense  d'une  cause 
sacrée  ?  Au  contraire,  M.  l'Orateur,  on  s'unit 
pour  empêcher,  s'il  est  possible,  le  gouvernement 
du  jour  d'acconi])lir  un  des  plus  grands  actes  de 
justice  qui  ait  jamais  été  soumis  à  sa  considération, 
mais  on  s'unit  surtout,  parce  que  le  parti  libéral, 
qui  ne  peut  présenter  à  l'électorat  de  ce  pays  un 
p'-ograuime  politique  acceptable,  espère,  en  exploi- 
tant les  préjugés  et  en  sacrifiant  les  véritables  inté- 
rêts de  ce  pays,  se  hisser  au  pouvoir  avec  l'aide  de 
ceux  qu'un  fanatisme  ignorant,  aveugle  et  con- 
duit. 

L'histoire  se  répète,  M.  l'Orateur.  Feu  M.  Mer- 
cier avait  réussi  à  se  hisser  juscpi'au  pouvoir  à  Qué- 
bec en  escaladant  l'échafaud  de  Régina,  M.  Lau- 
rier, son  ami,  croit  pouvoir  atteindre  les  banquettes 
du  trésor  à  Ottawa,  en  faisant  appel  aux  préjugés, 
en  8'a])pnyant  sur  la  haine  religieuse. 

Si  le  but  (jue  se  propose  le  parti   lil)éral  n'était 

f»as  la  })os8ession  du  pouvoir,  assisterions-nous,  M. 
'Orateur,  au  spectacle  <|ue  je  décrivais  il  n'y  a 
qu'un  instant,  serions-nous  témoins  d'nne  alliance 
de  ce  genre  ? 

Il  est  impossible  même  de  le  supposer  ;  car  que 
n'ont  pas  dit,  (jue  n'ont  j)a8  écrit  les  journalistes 
et  les  tribuns  libéraux  de  notre  province  contre 
ceux  dont  ils  cherchent  aujourd'hui  la  co-opération 
et  l'appui  ? 

Ikî  n  avaient  pjis  de  termes  assez  énergiques  pour 
dénoncer  le  fanatisme  desWallace  et  des  .McCarthy. 
Ils  ne  peinent  trouver  de  langage  assez  violent 
pour  maudire  leur  conduite. 

Comment  donc  en  un  or  pur  ce  vil  plomb  s'est-il 
tout  à  coup  changé  ? 

M.  CROQUETTE  :  De  la  même  manière  que  la 
sardine  se  change  en  hareng. 

M.  JONCAS  :  Comment  se  fait-il  qu'aujourd'hui 
,e  chef  de  l'opposition  jette  à  l'eau  son  programme 


de  commission  et  d'enquAte — avec  Itien  d'autres 
d'ailleurs  qu'il  y  a  déjà  jetés -pour  s'emparer  du 
programme  de  non-intervention  pure  et  simple  dont 
les  iléputés  de  York  et  de  Simooe-oord  étaient  les 
pères? 

Ah  !  c'est  (jue  :.%  programme  présenté  par  le  chef 
de  l'opposition  et  appuyé  par  sa  voie  éloouente, 
a  jilus  .le  chance  de  réussir  aupri*»  des  lil)éraux 
cathoIi(|ues  de  la  province  de  Quéliec,  que  s'il  était 
soun)is  par  le  député  de  York,  grand  maître  des 
orangistcs  d'Ontario  o>t  par  le  député  de  Simcoe- 
nord,  l'avocat  de  M.  (ireenway  et  du  gouverne- 
ment du  Manitoba. 

Je  parlais  il  y  a  un  instant,  M.  l'Orateur» 
<les  contradictions  flagrantes  «lans  led  idées  de  ceux* 
(|ui  s(mtiendront  l'amendement  du  chef  de  l'opposi- 
tion. 

E?t-il  besoin  <le  chercher  bien  longtemps  pour 
les  trouver  ces  contradictions. 

Si  je  pouvais  faire  allusion  au  délmt  (jui  a  eu  lieu 
en  cette  chambre  depuis  mardi  dernier,  je  n'aurais 
qu'à  donner  des  extraits-  des  discours  pi-ononcés  par 
le  chef  (  e  l'opposition  et  par  un  de  ses  lieutenanta 
les  plus  habiles,  le  député  de  Verchères  (M.  Oeof- 
frion).  Nous  les  avons  tous  entendus,  ces  deux 
honnnes  d'un  talent  incontestable,  d'une  grande 
intelligence,  mais  d'une  logique  singulièi  e,  l'un  tour- 
nant contre  la  coercition,  de>  andant  et  pu»-  sa 
parole  et  par  son  objection  à  la  seconde  lecture  du 
bill  qu'on  laisse  ati  Manitol)a  le  soin  île  régler  ses 
affaires  scolaires,  l'autre  analysant  le  bill  et  le  dissé- 
quant, accusant  le  gouvernement  d'avoir  failli  à 
tontes  ses  ])roni£sses  et  d'avoir  présenté  une  loi 
incomplète  et  pas  assez  coercitive.  Et  pour  deux 
raisons  railicalement  contriires  ces  deux  messieurs 
voteront  contre  la  seconde  lecture  du  bill  et  en  rejet- 
teront le  principe. 

Et  Jg,  même  contradiction  existe  entre  les  di.scours 
des  libéraux  et  des  Cvmaervateurs  dissidents  qui 
jus(iu'ici  ont  parlé  sur  cette  question. 

Mais  ce  qui  pour  moi  comme  pour  bien  d'autres 
sera  le  condde  de  la  surpiise  et  de  l'étonnement  ce 
sera  de  voir  les  députés  libéraux  catholiques  de  la 
province  de  Québec  vf»tei  contre  le  principe  même 
d'une  loi  (jvi'ils  appellent  à  grands  cris  depuis  si 
longtemps,  et  qui  a  Mjpé  rédigée  avec  grand  soin  par 
ce  gouvernement  jiijiir  accomplir  un  devoir  impé- 
rieux et  pour  protéger  une  minorité  à  laquelle  les 
libéraux  ont  prodigué  tant  d'hypocrites  protesta- 
teurs de  dévouement. 

Car  elles  sont  nombreuses,  M.  l'Orateur,  les  pro- 
testations de  dévouement  faites  par  ces  messieurs 
envers  la  minorité  manitobaine,  nombreuses  et 
d'autant  plus  bruyantes  f(u'ils  croyaient  et  espé- 
raient surtout,  ipie  jamais  le  gouvernement  aurait 
le  courage  de  présenter  une  loi  réparatrice  à  ce 
parlement.  Voyons  un  peu  pour  l'éilification  de 
la  (.'hambre  et  du  public  tout  ce  que  ces  messieurs 
ont  dit  et  écrit  sur  "e  sujet  de]juis  189'2. 

Preiums  «l'aboni  .' EUcevr,  l'organe  reconnu  et 
autorisé  du  chef  de  l  opposition,  un  journal  rédigé 
par  ses  amis  les  plus  intimes,  par  des  hommes  qui 
ont  toute  sa  conHanoe  et  <|ui  même  siègent  à  côté  de 
lui  dans  cette  (^hambre.  Voici  ce  qu'il  dit  le  8 
nuirs  1894  : 

LUGUBRE  ANNIVERSAIRE. 

DKDX  ANNÉK8  D'ADMINISTRATION  PAU  tK8  nON.VÊTKS  GENS. 

(Juand  l'onueini  est  à  nos  portes,  quand  ses  haines  sécu- 
laires prévalent  au  Conseil  des  ministres  fédérHux  notre 
gcavernemeut  reste  wuet, 
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C'est  OTi  vain  que  là-b«H,  aux  plaines  du  Mimitoba 
oonom*!  aux  prairifn  du  Nord-Ouect,  non  compatriotes 
appellent  ncitre  intervention,  réulnincMit  notre  «ecours  !  iU 
no  reçoivent  pas  une  parole  d'encourageinont,  ils  n'enten- 
dent pas  un  mot  qui  leur  donne  l'espoir  en  l'avenir. 

Kt  pourtant  ces  messieurs  «1h  l'oppositioi)  se  pré- 
parent k  voter  contre  Tinter»  ention. 

Le  gouvernement  recule  devant  la  noble  taoho  qu'il  lui 
incombe  de  défondre,  comme  Çfouverneraent,  les  opprim*"» 
de  notre  race  et  do  notre  loi  relijfieuse;  de  réclamer 
contre  la  violation  flagrante  ot  formelle  du  pacte  fcd^'-ral 
auquel  nou«  avons  été  partie  contractante. 

Oui,  le  gouvernement  a  viok'  »es  engagements,  menti  h 
«es  promesse?  ! 

Et  deux  ans  apri>8  son  avènement  au  pouvoir,  le  peuple 
constate  avec  amertune  qu'il  avait  cru  h  un  gouverne- 
ment do  réparation,  mais  qu'il  n'a  réussi  à  installer  au 
pouvoir  qu'un  gouvernement  de  déchéance  nationale. 

Alors,  tous  ces  messieurs  demandaient  l'inter- 
vention, et,  counne  on  le  voit,  je  n'ai  f|u"à  citer 
leurs  écrits  [lour  prouver  mes  atïirmutious.  Ils 
accusaient  ce  gouvernement  de  lâcheté  parce  (ju'au 
gré  de  leurs  désirs  il  n'intervenait  pas  assez  tôt. 
Aujourd'hui  que  le  gouvernement,  au  risque  de  son 
existence  politi(]ue,  propose  une  mesure  pour 
accomplir  un  grand  acte  <le  justice,  ce  sont  ces 
messieurs  de  la  gauche,  c'est  l'honorable  chef  de 
l'opposition  qui  se  lève  ici,  pour  proposer  le  renvoi 
de  cette  même  mesure  à  six  mois,  c'est-à-dire  aux 
calendes  grecques. 

Dans  une  autre  occasion  V hleclcnr  disait  ceci, 
empruntant  sou  titre  à  la  Passion,  il  l'intitulait  : 
Consuminatuni  eut. 

Sir  .John  Thompson  a  dit  que  le  délai_  est  expiré  pour  le 
désaveu.  L'acte  étant  dôclaré  constitutionnel  par  les 
cours  de  justice  la  loi  aura  son  cours.  Le  premier  ministre 
déclare  en  outre  n'avoir  fait  aucupo  promesse  de  faire 
adopter  par  Icfi  communes  une  loi  remôdia triée  pour  venir 
au  secours  de  i  os  compatriotes.  C'est  dire  qu'à  son  point 
de  vue,  l'affaire  des  écoles  du  Manitoba  est  absolument 
finie  et  que  son  ministère  est  décidé  à  ne  plus  s'en  occuper. 

Eh  l)ien  1  ce  gouvernement  dont  le  regretté  sir 
John  Thompson  fut  un  des  chefs,  fait  aujourd'hui 
sou  devoii". 

Mais  à  (|uel  spectacle  assistons-nous  ?  Nous 
assistons  à  un  spectacle  humiliant  pour  la  province 
de  Quéljec.  Nous  voyons  des  Anglais  protestants 
dans  cette  ('hambre,  (les  hoinmes  (jui,  ]iar  convic- 
tion et  par  principe,  sont  oppo.sés  aux  écoles  séjja- 
rées,  demander  au  gouvernement  de  rendre  justice 
à  la  jninorité  catholique  du  Manitoba,  parce  que  la 
constitution  leur  garantit  certains  droits,  pemlant 
(jue  les  lil)éraux  catholitjues  ei  français  de  la  pro- 
vince de  (Juébec,  s'y  opposent. 

Le  dernier  appel  à  la  cour  Suprême,  pour  faire  déclarer 
par  ce  haut  tribunal  que  le  gouvernement  n'avait  pas  le 
droit  d'intervenir,  montre  bien  la  fourberie  de  notre  pre- 
mier ministre,  tout  le  monde  savait  d'avance  quel  serait 
le  jugement  de  la  cour  Suprême  ot  les  amis  des  catho- 
liques ne  peuvent  faire  autrement  que  de  dire  quo  le  seul 
but  de  sir  .^ohn  Thompson,  eu  faisant  ces  appels,  était  de 
cacher  sa  trahison  sous  le  manteau  de  la  lega!it(''. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  dernière  décision  compromet 
encore  la  situation  des  catholiques  du  Manitoba. 

.Te  cite  encore  YEhrteur  : 

Le  parti  conservateur  ne  pourra  plus  continuer  à  jouer 
avec  l'électoral  le  double  jeu  qui  lui  a  été  si  utile  et,  on 
peut  dire  même,  qui  l'a  maintetiu  si  longtemps  au  pouvoir. 
Pendant  do  longues  années,  grftce  ^  son  habileté  diaboli- 
que, sir  John  Mcdonald,  tout  en  exploitant  le  fanatisme 
desorangistes  d'Ontario,  n'-ussissait  à,  se  faire  passer  dans 
lajprovincede  Québec  pour  le  meilleur  ami  des  catholiques. 

Il  ava't  à  sa  disposition  tonte  une  presse  subventionnée 
par  l'argent  des  eontraeteurs,  qui  trompait  le  public  et  lui 
donnait  un  grand  nombre  de  votes  par  la  seule  exploita- 
tion des  préjugés  religieux. 


Sir  .To'iiii  rhomp.ion  serait  bien  disposé  à  marcher  sur 
«es  traevis,  il  a  toute  la  duplicité  et  l'hypocrisie  du  vieux 
I  chef  :  la  seule  chose  qui  lui  manque  c  est  la  finesse  et  la 
!  diplomatie  de  son  prédC-cesseur.  Il  va  conserver  intact 
^  l'appui  des  orangistes,  il  aura  même  l'appui  de  la  P.P.A. 
I  mais  les  catholiques  l'abandonnent. 

I  Aujourd'hui,  les  rôles  sont  renveisés,  ce  stuit 
I  messieurs  les  libéraux  qui  ont  l'appui  de  la  P.P.A., 
!  l'appui  des  fanati<iues  orangistes,  comme  ils  les 
I  appellent.  Ils  s'appuient  sur  eux  pour  tâcher  de 
[  renverser  le  gouvernement.  Ce  ne  sont  pas  les 
catholiques  conservateurs,  comme  l'insinue  VKlec- 
leur,  qui  abandonnent  le  gouvernement  conserva- 
\  tcur,  mais  ce  sc/Ut  les  catholi<|iies  libéraux  de  la 
:  |>rovince  de  Québec  (|ui,  guidés  par  «les  considéra- 
j  cions  de  parti,  s'unissent  à  ceux  (ju'ils  ont  combattus 
I  si  énergie [uement  jadis  pour  renverser  le  gouveme- 
I  ment. 

!  Le  29  juin  181)4,  répondant  à  un  article  de 
j  YErénement  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  directeur, 
I  V Electeur  disait  : 

Sous  ce  titre  V Evénement  écrivait,  il  y  a  deux  jours 
!  ce  qui  suit: 

I  Dans  la  discussion  des  questions  politiques  qui  pas- 
'  sionnent  actuellement  l'opinion  publique  en  ce  pays, 
^  VKlectcur,  La  Putric,  et  autres  journaux  de  même 
I  nuance,  es.saient  de  faire  la  part  dos  circonstances,  no 
'  veulent  pas  tenir  compte  du  fait  quo  l'électorat  canadien 
I  étant  composé  d'éléments  hétérogènes,  notre  politique 
doit  nécessairement  être  une  politique  de  concession  et  de 
I  compromis,  si  nous  voulons  conserver  la  j)aix  et  l'har- 
,  monie  nécessaire  à  tout  bon  gouvernement,  et  la  bonne 
entente  oui  est  la  condition  xine  qua  non  do  notre  avanoe- 
I  ment  et  ae  notre  pr  spérité- 

I  Depuis  que  la  malheureuse  question  des  écoles  du  Mani- 
'  toba,  soulevée  pourtant  par  le  gouvernement  libéral  de 
Greenway,  est  venu  jeter  pour  ainsi  dire,  l'une  contre 
l'autre  les  deux  grandes  races  qui  habitent  la  Confédéra- 
tion canadienne,  la  presse  libérale  de  la  province  de 
Québec,  au  lieu  do  chercher  les  moyens  les  plus  propres  à 
la  solution  d'un  problème  social  qui  peut  mettre  en  danger 
notre  avenir,  au  lieu  de  travailler  à  appaiser  les  extré- 
mités de  toutes  les  nuances  pardes  raisonnements  calmes 
et  judicieux,  s'est  au  contraire  étudiée  il  fomenter  ladis- 
corde  en  faisant  appel  aux  préjugés  et  aux  passions  popu- 
laires. 

Ce  qui  veut  dire  en  bon  français  :  laissons-nous  dépouil- 
ler par  la  majorité  tory-orangiste:  abandornons  nos 
droits  de  parler  la  langue  française  et  d'avoir  no»  C'coles 
séparées.  C'est  par  cette  politique  de  concession  et  de 
compromis,  c'est  au  prix  de  cette  humiliation  nationale 
que  nous  aurons  la  paix  et  la  prospérité. 

is'ous  ne  partageons  pas  les  opinitms  do  notre  confrèrfe. 
Si  le  joug  des  tories  et  des  orangistes  va  bien  à  ses 
("ioaules,  qu'il  le  supporte  avec  la  majorité  des  députés 
bleus  de  la  province  de  Québec.  Que  ces  gens-là  .mcri- 
fient  s'ils  le  veulent  les  droits  et  privilèges  des  Canadiens- 
français  du  Manitoba  et  du  Nord- Ouest  pour  maintenir 
au  pouvoir  la  laineuse  alliance-bleue  orangiste. 

Ce  sont  eux  (^ui  en  rendront  compte  à  l'électorat  et  à 
l'histoire.  Mais  c'est  pousser  trop  loiu  l'audace  que  de 
reprocher  au  parti  libéral  comme  un  crime  de  s'être  fait 
le  défenseur  de  la  minorité  opprimée  et  d'avoir  osé  dire 
aux  fanatiques  des  sectes  orangistes  quelques  mots  désa- 
gréables. 

Qu'est-il  arrivé  depuis  que  la  question  scolaire  du 
Manitoba  est  soumi.xe  an  parlement'.' 

Sir  John  Thompson,  M.  Costigan,  tous  les  ministres  fran- 
çais et  les  députés  conservateurs  n'ont  eu  au'un  seul  but: 
gagner  du  temps  par  tous  les  moyens  possiples. 

Ijt^ur  politique  n'a  été  qu'une  série  do  reculades,  d'ater- 
moiements, de  capitulation,  de  retraites  sur  toute  la 
ligne.    Pas  le  moindre  signe  de  lutte  et  de  ré.*istance. 

Ils  paiaissent  être  les  esclaves  de  leurs  alliés,  les  oran- 
gistes d'Ontario. 

Ils  crftignaient  évidemment  comme  le  rédacteur  de 
VEvénemeiit  de  troubler  la  paix  ot  do  nuire  à  notre  avan- 
cement et  à  notre  prosp^^rité. 

M.  Clarko  Wallace,  son  chef,  ne  parait  pas  tout  à  fait 
de  son  opinion.  Il  ne  perd  jamais  une  occasion  d'insul- 
ter les  Canadiens-français  pour  soulever  les  orangistes. 

Nul  doute  que,  dans  un  pays  comme  lo  nôtre,  composé 
d'éléments  hétérogènes,  il  faut  que  touti.-s  les  races  et  les 
croyances  soient  représentées  dans  le  cabinet.  Noua 
n'avons  aucune  objection  à  cela.  Ce  que  nous  demandons 
c'est  seulement  ^ue  ces  races  et  ces  croyances  soient  ici 
sur  le  pied  d'égalité.    Nous  voulons  justice  égale  pour  les 


catholiques  uomtno  pour  lest  proteRtaiits,  pour  lo8  AiikIaïb, 
len  IrltinduiH  et  len  (JanaiiioDg-françniH.  Main  uouh  refu- 
80DH  absoluiuoiit  du  subir  la  iloiuinut  ion  orangifto  et  do 
nous  courber  nous  k'iceptre  du(!raiid  MaitruCurke  Wal- 
laoe  cmame  le  font  aotuuUouiDUt  Icg  d(^putéi  oouterva- 
teurs  du  la  province  do  Québuu. 

Ce  no  sont  pas  les  conservater.rs  de  la  province 
de  Quf^bfc  <nii  sucritient  aiiiounriuii  les  droit»  et 
priviU'gei»  de  la  minorité  (iu  Manitoha,  |X)ur  main- 
tenir une  alliuni't!  ))leu-orHiigiHt<-,  niuiit  ce  sont  les 
d«^putt^8  de  In  gauche,  i|<ii,  ou  ce  moment  sacriticnt 
des  intérôtH  (pt'ils  d<''h  ndaient  hier,  intfp'^ts  dont 
ils  se  déchiraient  les  acids  chanipionH,  fjour  fuirf 
alliance  avec  ceux  ({u'IIm  ont  cond)attUM  antrcfoiH 

J 

che 


tance  du  fait  (juMl  est  rédigé  par  lliouoruble député 
de  L'iBlet,  celui  (jui  a  parcouru  les  tréteaux  poiiti- 
(|uc  de  la  province  de  (.Juélnec,  pour  faire  jMiradrf  tlo 
HOU  dévouement  en  faveur  de  la  nunoritt'  du  Miini- 
toha  i'-t  (pii  parcourt  mainteuunt  les  tréteaux  d'On- 
tario pour  demander  le  coiii;raJre  de  ce  qu'il  prê- 
ch»  alors  et  soulever  les  préjugés  contre  cette 
niê.  e  minorité.  Le  H  mars  1893,  cet  honorable  tlé- 
puté,  proposait  une  motion,  ni  chair  ni  poisson,  au 
sujet  des  écoles  du  Manitoba  ;  niais  dont  le  but  était 
«l'ftttii  er  autant  de  votes  que  possible. 

Ni  "ir  John  ThomiJiion,  ni  aucun  de  ses  collôfcnes  n'ont 
fait  et  ne  feront  de  d<^claratiouH  sur  leur  attitude  le  len- 


à  si? 

d'amis  actuels  du  gouverueuient  pour  pouvoir  rcn-  !  sont  unanimes  à  dire  qu'il  no  faut  pas  songer  à  porter 

verser  l'administration.    Mais  ces  espérances  seront  I  fttteinte  il  ja  législation  de  M.  Greonway.  .  Pratiquement. 


vaines  et  il  faudra  les  rentrer  or)mme  il  en  a  rentré 
bien  d'antres.  Je  connais  trop  le  patriotisme  du 
plus  gntnd  nondire  des  députés  conservateurs  de 
cette  Cliambre  pour  croire  qu'ils  consentiront  à 
jr    er  le  jeu  des  libéraux. 

Je  pourrais  coiitijiuer  presque  indéfiniment  ces 
citations  <hîs  organes  du  chef  de  l'opposition  ;  mais 
je  no    veux   pas  fatiguer  la  (.'hambre.     Vi 


l'appel  à  la  cour  Siiorôme  est  donc  un  leurre  ot  une 
néfaste;  com<''dio  dont  l'uniqne'but  est  do  protéger  le  cabi- 
net diins  son  refus  d'intervenir  cummo  gouvernement. 

Mon  amendement  blftmo  lot<  niinintrcs  d'avoir  i)ris  une 
pareille  attitude,  de  n'avoir  pas,  en  leur  qualité  d'nvi- 
gours  tic  la  Couronne,  fait  prévaloir  les  droits  garanti.»  à 
la  minorité.  Les  députés  ministériels  appuient  le  gou- 
vornemont  qui  n'est  |ia.s  intervenu  comme  la  constitution 
lo  lui  permettait,  mai»  qui  a  échappô  à  ses  responsabilités 
au  moyen  do  recours  aux  tribunaux  qui  ont  Jusqu'ici 
tourné  contre  nous  et  qui  tourueiont  encore  de  môme 


nus   me 
permettrez,  cependant,  M.  l'Orateur,  défaire  encore  !  d'\n?  l'avenir. 
v.ae  ou  deux  citations  de  ce  journal  avant  de  pisser  '     R'^'-'  "  ««^  »''"'^  '''''^•*'"  1""  ««  résultat. 


Le  gouverne- 

,  ,.    ,  ,,,  ,,      ,,      i,    1   T>t  1   •       ment  le  snit,  ses  partisans  le  savent,  et  joies   accuse  ici, 

à  un  autre,  rédige  i)ar  1  honorable  <lepute  deL  Islet.  j  comme  je  l'ai  tait  do  mon  siège  de  sacrifier  volontaire- 

Kii  parlant  de  l.i  crise  (lui  eut  lieu  ici  au  mois  de  i  ment  nos  droits  pour  garder  le  pouvoir. 
juillet  dernier,  Y  Electeur  ptibliait  :  !  ^ig"*^'"  *°"*  *'""*  •!"'  sacrifient  lee  droits  de  cotte  mino- 

'      I  es  termes  do  ma  motion  ne  leur  plaisent  pas.    Je  les 

I  somme   d'en  i)roposer  une  autre.    Je  suis  prêt  à  accepter 

toute  proposition  de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  de 


M.  Bowell  et  M.  Fostor  doivent  faire  connaître  leur 
politique  à  ce  sujet  lundi. 
C'est  vrai.  Mais  quel  est  donc  l'imbécilo  qui  va  s'imngi- 


ùt  soumise  |  n«tro  race,  que  le  gouvernement  a  sacrifiés  en  permettant 
nulles  et  au  ' ''"■"'"btion  de  la  langue  française  au  Manitoba,  et  qu'il 
jeudi.  trahit  également  dans  l'affaire  des  écoles. 

Le  16  mars  1898,  il  disait  encore  : 

LA  QUESTION  DES  ÉCOLES. 

Les  Canadieus-français  ont  été  privés  de   leurs  droit» 

rail  tau,  i.i  momure  conoti.sioii  aux  uaïuouquuî.  i  ■  le  8  mars.    Les  députés    ministériels    français  se    sont 

Si  vous  étiez  sincères,  pourquoi  n'avcz-vous  pas  accepté  ;  courbés  sous  cette  injustice  flagrante,  devant  cet  affront, 

le  vote  libérsl  pour  compenser  les  défections  de  vos  fana-  i  a'>y'''n.t  cette  tyrannie. 


ner  qu'une  législation  aussi  iuiportanto  serait 
lundi,  pour  subir  sus  trois  lectures  aux  Comm 
Sénat,  lors  que  le  parlement  doit  être  prorogé  . 

Mais  nos  ministres  et  nos  députés  n'ont-ils  pas  lutté 
vuillamment  pour  nous  obtenir  justice  ? 

Tas  de  misérables  qui  avea  cyniquement  exploité  une 
cause  ausi  sacrée.. 

Si  vous  étiez  sincères,  que  n'exécntez-vou»  la  menace 
que  vos  alliés  étaient  prêts  à  exécuter  eux-mêmes,  si  on 
avait  fait  hi  moindre  concession  aux  catholiques  ? 


.tiqiies  alliés? 

Pourquoi,  obéissant  aux  ordres  des  loges,  avoir  profité 
de  cette  circonstance  si  importante  pour  vous  ruer. comme 
des  botes  fauves  sur  notre  éminent  compatriote  M.  Lau- 
rier, et  avoir  rendu  ainsi  toute  entente  impossible  dans  la 
députafion  catholique? 

La  vérité  au  sujet  de  cotte  crise,  c'est  que  c'est  la  véna 


Je  les  accuse  d'avoir  failli  à  leurs  devoirs,  d'avoir 
manqué  d'énergie,  de  prévoyance  et  de  dignité  nationale. 

Ils  sont  les  esclaves  de  l'esprit  de  parti,  au  lieu  d'être 
les  serviteurs  des  intérêts  de  leurs  compatriotes. 

Ils  consomment  dans  cotte  session  le  sacrifice  auquel  ils 
ont,  pratiquement,  consenti  en  1S90,  en  1891  et  en  189"^'. 

Le  gouvernement  s'était  engagé  à  rendre  justice  à  la 


lité  du  parti  conservateur  qui  nous  a  fait  ainsi  sacrifier  i  m?"»"**''  «i  les  cours  de  justice  décidaient  que,  d'après  la 

loi  telle  que  rcdigeo,  M.  Greenway  avait  le  pouvoir  d  agir 

comme  il  Ta  fait. 

Le  (yonseil  priv  •  d'Angleterre,  ou  ne  siège  pas  un  seul 
catholique,  a  naturellement  jugé  contre  la  minorité. 

Le  gouvernement  rt-fuse  d'exécuter  ses  promesses  et 
d'intervenir  comme  il  en  a  le  droit. 

Il  réfère  do  nouveau  la  question  à  la  cour  Suprême, 
d'où  elle  sera  portée  au  Conseil  privé  qui  scellera  pour 
toujours  cette  fois  le  sort  de  nos  écoles. 


une  fois  de  plu 

Les  aspirants  juges,  les  monopoleurs  dodus,  les  entre- 
preneurs déjà  pourtant  si  replets,  les  propriétaires  do 
naras  qui  touchent  doux  mille  piastres  par  an  pour  prêter 
leurs  bêtes  au  gouvernement,  tout  ce  monde  n'a  cessé  de 
dire  aux  ministres  :  au  diable  les  écoles  catholiques  plutôt 
que  de  perdre  le  picotin.  Que  ferions-nous  saus  cela, quand 
voilà  dix-huit  ans  que  nous  vivons  au  crochet  du  ijublio 
et  que  nous  n'avons  jamais  été  laissé  à  notre  initiative 
personnelle  pour  gagner  notre  vie?  I      t  m  ii     i,        -  .  .      i- 

I      L  nonoraule  députe  avait  promis  d  accorder  au 

J'admets,  M.  l'Orateur,  que  les  députés  libéraux  \  gouvernement  actuel  toute  l'aide  nécessaire  pour 
auraient  été  heureux  de  nous  voir  nous  jeter  dans  \  arriver  à  un  règlement  satisfaisant  de  la  question 
leurs  bras,  mais  avant  de  le  faire,  avant  de  nous  i  difficile  qui  nous  occcupe  ;  on  voit  comment  il  a 
jeter  dans  les  bras  du  chef  de  l'opposition,   nous  ■  rempli  ses  promesses. 

avons  exigé  qu'il  mit  devant  nous  un  programme  !      Nmis  verrous  tout  à  l'iieure,  lorsque  je  citerai  sa 
politii|ue  plus  acceptable  cjue  celui   ofl'ert  par   le  j  motion,  comment  il  a  rempli  les  promesses  qu'il 


gouvernement.  Kt  le  chef  de  l'opposition  ne  nous 
a  donné  aucune  assurance  sur  la  question  des  écoles. 

Depuis  l'année  dernière,  il  n'a  fait  que  des  pro- 
messes vagues  et  indéfinies. 

Maintenant,  consultons  lui  autre  joui'nal,  un  an- 
tre organe  politique  du  chef  de  l'opposition,  dont 
les  dires  tirent  j>eut-être  une  plus  grande  impor- 


faisait  aux  électeurs  et  pour  donner  suite  à  ses  pro- 
testations de  dévouement  aux  intérêts  de  la  mino- 
rité catholique  du  Manitoba. 

Le  premier  juillet  1893,  ce  même  journal  dirait  : 

Le  Ciittîvtitev.r  reste  fermement  d'avis  que  les  conces- 
sions et  les  atermoiements  qui  ont  été  le  fond  de  la  poli- 
tique de  nos  amis  du  Manitoba,  a  été  futaie  aux  intérêt» 


i 

1 
■ 


fmnçais  daii«  cette  prnvinoe,  et,  par  ricochet,  dans  la 
Puissance.  Il  eut  fallu  dire  au  (rouvernenieiit  fidéral  : 
rendez  justice  et  faites  rcsiiector  la  constitution.  Queln 
avantage»  r.-t-on  obtenus  do  l'attitude  contraire'/  Qu'un 
Dou.'.  les  indique'? 

Lea  catholiques  du  Mnnitoba,  laissr^s  à  eux  i^euls,  ne 
sauraient  exercer  d'action  efficace. 

Et  cepenihint,  ils  ^e  sont  jetés  dans  les  sentiers  actuels 
sans  se  concerter  avec  leurs  frères  de  la  province  de 
Québec. 

La  question  des  écoles  intéresse  tous  les  français  du 
Canada. 

Mttnitoba  est  loin  des  centres  de  renaeisrneuaents  et  d'ac- 
tion politiques. 

Espérons  que  tout  n'est  point  perdu,  mais  rendons-nous 
bien  compte  que  ce  n'est. point  en  reculant  devant  nos 
adversaire»  que  nous  leur  .inspirerons  le 'res'pectjet  que 
nouH  les  obligerons  ii  faire  droit  à  nos  revendications. 

Le  16a6|)teii)l)re  1893,  le  Gultiratctir  dniin  un  arti- 
cle intitiilf  :   "de  1S!)1  à  ISOS""  .lisait:  — 

Sir  John  Thompson  a  parlé.  J'avais  surtout  hâte  do 
savoir  oc  qu'il  dirait  sur  la  question  des  ('^colcs.  En  1891, 
sir  John  Thompson  donnait  par  son  rapport,  des  gages 
que  Mgr  Taché,  le  20  août  1892,  interprétait  en  ces 
termes  : 

"Sir  John  Thompson  s'est  engagé  officiellement  et 
publiquement." 

Aujourd'hui,  le  premier  ministre  est  en  position  de  se 
servir,  pour  la  grosse  galerie  électorale,  du  nom  de  cet 
archevêque  pour  "  prouver  "  qu'il  n'est  pad  lié  à  qui  que 
ce  soit. 

Ijcs  ministres  français  ont  consenti  à  accepter  et  à  faire 
accepter  par  leur»  partisani?,  s'ils  en  sont  cap.ibles,  la 
politique  d'abandon  de  la  minorité— aiioptée  pur  le  pre- 
mier piinititre  daua  l'unique  but  de  pacifier  les  ('léments 
fanatiques  du  parti  dont  il  esi;  le  chef.  Les  députes  minis- 
tériels français  se  sont  naturellement  soumis  aux  déci- 
sions j)nse8  par  leurs  chefs. 

Dans  notre  province,  l'esprit  de  parti  domine  tout.  Et 
quand  les  miiiistroH,  quelques  faibles  ou  incapables,  ou 

§usillanimesqu'ils  soient, ont  parlé,  lamasse  des  hommes 
e  parti  font  chorus  et  de  suite,  à  peu  d'exception  près, 
sans  raisonner,  sans  même  soupçonner  qui;  la  liberté  de 
penser  eu  politique  est  l'une  des  garanties  les  plus  pré- 
cieuses des  droits  du  peuple  Les  hommes  politiques  des 
autres  provinces  nous  connaissent  et  savent  que  nous 
céderons  toujours. 

Il  en  ont  encore  une  prouve  dans  cette  affaire  des 
écoles. 

Vous  voyez  ((n'alors  l'iumorable  députi-  était  bien 
Cl)  faveur  de  l'intervention,  aujourd'hui  ses  idées 
sont  changées  et  il  veut  de  la  conciliation. 

De  1890  à  1893,  nous  avons  reculé,  concédé  jusqu'au 
point  qu'il  nous  reste  plus  rien  à  abandonner. 

«Te  réclame  pour  moi  le  mérite  do  n'avoir  point  fléchi. 

Il  est  assez  amusant  de  lire  ces  chose  du  passé,  lorsque 
nous  les  comparons  aux  choses  d'aujourd'hui. 

Si  je  n'ai  pu  entraîner  dans  les  sentiers  de  la  revendi- 
cation et  de  la  résistance  la  majorité  de  mes  collègues 
français  au  parlement,  au  moins  ^'ai  proclamé  nos  droits 
et  enregistré  une  protestation  qui  restera  pour  l'avenir; 
et  qui  servira  à  l'action  future  que  je  suis  résolu  de  pour- 
suivre. 

Quelles  étaient  belles  ces  déclarations  ;  mais  elles 
étaient  faites  surtout  pour  etpter  la  confimu'c  des 
électeurs  qui,  heureusement,  aiijourd'hni  ont  ouvert 
les  yeux.  Lorsciu'il  a  dit,  (juand  il  a  proclamé  nos 
droits  et  enregistré  une  protestation  qui  restera 
pour  l'avenir,  M.  le  député  de  l'Islet  était  loin  de 
supposer  sans  doute,  (ju'il  serait  appelé  un  jour, 
par  des  circonstances  politi(|ues  qu'il  ne  pré- 
voyait pas  alors,  à  aller  sur  les  tréteaux  politiques 
de  Toronto  et  d'Hamilton  parler  contrairement  à 
toutes  ses  déclarations  passées. 

Le  Conseil  privé  l'a  mis  eu  face  do  l'obligation  de  se 
montrer  homme. 

.Te  fais  là  en  deux  mots,  l'histoire  des  écoles  du  Manî- 
toba. 

An  lendemain  de  la  décision  politique,  ou  plutôt  britan- 
nique, du  Conseil  privé,  sir  John  Thompson  était  lié  et 
par  des  engagements  et  par  son  devoir,  à  intervenir  offl- 
çiollement,  à  forcer  la  législature  du  Manitoba  à  respecter 
les  droits  de  la  minorité. 


Il  fit  entrer  M.  Clarke  Wallace,  o'eat-à-dire  l'élément 
I  1')  plus  fanatique  de  la  Puissance,  dans  son  administra- 
tion. 

I  \u  moia  do  i-  pteniln-e  1894.  Je  lis  dans  le 
I  CuiHmttur  l'arti.le  suivant  dont  je  donne  un 
!  extrait  : 

La  promesse  d'une  intervention  du  pouvoir  fédéral,  de 
l'autorité  executive,  était  formelle,  positive,  solennelle, 
publique. 

Elle  fut  faite  du  vivant  de  sir  Johii-A.  Maodonald  et 
alors  que  sir  John  Thon'.pson  n'était  que  ministre  de  la 
Justice. 

Sir  John-A.  Maodonald  est  mort  aujourd'hui,  et  c'est 
sir  John  Thompson  qui  le  remplace. 

Sir  .John  Thompson  est  catholique,  mais  il  n'est  pas 
français,  nos  écoles  et  notre  langue  ne  l'occupent  guère. 

Il  n'a  pas  tenu  sa  parole  et  a  fait  tromper  le  publie  par 
le  représentant  de  la  reine. 

Je  lui  di.t  à  la  face  du  pays  ;  son  titre  de  catholique  est 
l'une  des  causes  les  plus  certaines  de  notre  désastre  en 
rapport  à  la  question  des  écoles. 

Je  veux  (]ue  l'on  me  dise  pouniuoi  un  sujet  de  la  reina 
d'origine  française  a  moins  de  titres  au  respect  de  ses 
droits  que  son  voisin  d'origine  anglo-saxonne. 

,Ie  veux  aussi,  M.  l'Orateur,  que  les  honorables 
députés  de  la  gauclie  me  disent  pourquoi,  un  sujet 
anglais,  d'origine  française,  n'a  pas  autant  de  titres 
à  leur  respect  et  à  leur  intervention  que  son  voisin 
d'origine  anglo-saxonne. 

Je  )>ouirai8  continuer  presque  k  l'infini  ces  cita- 
tions mais  je  veux  maintenant  citer  un  autre  jour- 
nal, que  l'honorable  ciief  de  l'opposition  a  été  forcé 
de  désavouer  il  n'y  a  pas  longtemps  mais  qui,  dans 
le  temps,  était  son  organe  dans  le  district  de  Mont- 
réal. ,Ie  dois  dire,  en  justice  pour  l'honorable  chef 
de  l'opposition  (]u'il  a  désavoué  certains  articles  de 
ce  journal  parce  qu'il  trouvait  (ju'il  allait  tiop  loin 
et  qu'il  pouvait  le  compromettre.  .le  veux  parler  de 
La  Patrif.  de  Montréal. 

M.  L.\URIKR:  Ecoutez,  écoutez. 

M.  JONCAS  :  L'article  de  La  Patrie  du  15 
mars  ISf),")  nous  dit,  à  la  veille  de  la  crise  : 

— En  effet  la  question  dos  écoles  devait  d'abord  être 
I  réglée  la  semaine  dernière;  tout  le  pays  ce  matin 
:  avait  les  yeux  sur  la  capitale  pour  guetter  aans  l'anxiété 
i  le  règlement  de  cette  grave  affaire,  mais  la  partie  est  en- 
'•  core  remise  :  to-nion-ow  pourquoi  remettre  à  to-mor- 
j  row  l'arrêt  qu'on  avait  promis  pour  la  semaine  dernière  ? 
j  .  ...M.  Bowell  et  ses  collègues  .sont  certainement  coupa- 
I  blés  de  Inisscr  le  pas's  dans  un  ntatu  ijw)  alarmant  et 
!  môme  dangereux.  Tous  les  citoyens  modérés  veulent  sans 
délai  une  solution  de  la  question  des  écoles 

Aujourd'hui  que  nous  avons  cette  loi,  les  libéraux 
n'en  veulent  plus,  ils  en  proposent  le  lenvoi  à  six 
mois. 

M.  Hovvell  et  ses  collègues  sont  certainement  cou- 
pables, dit  l'article.  Sans  doute,  le  gouvernement 
I  aurait  été  coupable,  aprè.s  toutes  les  tentatives  qu'il 
I  a  faites  auprès  du  gouvernement  du  Manitoba,  pour 
I  en  arriver  à  un  rèçrlernent  satisfaisant  de  la  (jnestion 
I  des  écoles  ;  il  aurait  été  Cf)upable  de  laisser  le  pays 
I  dans  le  ■•<ta(a  qao.  Mais  il  est  surprenant  de  voir 
ces  mêmes  libéraux  qui  accusaient  ah)rs  h,;  ])remier 
j  ministre,  essaj'^er  de  faire  renvoyer  une  mesure  qui 
[  nous  fait  sortir  du  >*tatu  quo. 

Le  21  mars,  La  Patrie  disait,  à  propos  de  l'ordre 
I  remédiateur  : 

Et  l'oti  dit  voilà  une  injonction. 

Ma  foi  il  faut  avoir  l'enthousiasme  ou  la  confiance  bien 
solide  pour  croire  que  cette  expression  d'opinion  peut 
avoir  aucune  portée  .sur  le  gouvernement  (îrcenway  dont 
on  connaît  les  intentions  bien  arrêtées  en  1»  txfetière.  JO 
n'y  a  aucun  doute  que  ce  meilleur  appel  et  ces  bons  con- 
seils auront  le  sort  qu'ont  eu  les  précédents. 


Evidemment  le  n^dat^ar  de  La  Patrie  n'avait 
)Mui  coiuiulté  Krm  chef  avant  d'écrire  cea  liaiios, 
puiM|u'ù  la  suHHion  de  1H95,  je  me  rap|ielle  paitiiite- 
meut  que  le  chef  de  l'oppouition  tiouvait  l'oidre 
réparateur  dracouieii,  taniUa  que  non  organe  le 
trou"ait  mielleux. 

Voilé,  M.  l'Orateur,  non  pas  tout  ce  que  disaient, 
niait)  une  partie  <le  ce  ({ue  ilituiient  et  écrivaient  les 
journalifitos  et  les  tribuns  lilw-raux  avant  que  la  loi 
remédiatrice  fut  soumise  à  cette  Chambre. 

Et  c'est  en  promenant  «ur  les  ir'retuix  du  paya 
des  aigumenta  de  cette  nature,  c'est  en  faisant 
parade  de  ce  patriotisme  biitiird  ;  c'est  en  criant 
sur  les  toits  leur  nlus  entier  dévouement  aux  inté- 
rêts niaiiitobains,  en  affirmant,  de  la  manière  la 
plus  audacieuse,  <jue  jamais  le  gouvernement  n'au- 
rait le  courage  de  présenter  une  loi  réparatrice, 
qu'ils  ont  réussi  à  donner  le  change  à  l'opinion  et  k 
enlever  les  comtés  de  Verchères,  de  Montréal-centre 
et  de  Jac()ues-Cart>er. 

M.  BEFKiKRON:  Et  d'Antigonish.  ' 

M.  JONCAJt  :  Aujourd'hui  ils  oublient  leurs 
beaux  sentiments  de  la  veille  et  en  présence  de 
cette  loi  <|u'ils  croyaient  jan^ais  ne  devoir  venir,  ils 
changent  subitement  de  front  et  se  déclarent  oppo- 
sés à  toute  loi  reuiédiatrice. 

.Maintenant,  si  des  écrits  des  journalistes,  je  passe 
aux  discours  prononcés  par  les  députés  libéraux  en 
cette  chand)re.  je  trouve  absolument  les  mêmes 
contra«lictions. 

En  185(3,  l'honorable  député  de  L'TsletiM.  Tarte! 
proposait  «laiis  ccttt;  ('hiindire  la  motion  suivante, 
qui,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  n'était  ni 
chair  ni  poisson.  L'honoraVde  député  concluait  son 
discours  à  l'appui  de  cette  motion,  d'une  manière 
bien  remarquable.  Mais  avant,  permettez- moi  de 
citer  la  motion  elle  même. 

Que  tous  les  mots  apri  s  "que  "  dans  la  motion 
principale  .«oient  retranchés  et  remplaces  par  les 
suivants  : 

Cette  Chambre  désire  exprimer  sa  désaprobatîon  des 
me-'ures  prises  par  le  Kouvernemeut  en  traitant  la  que.s- ! 
tion  des  écoles  du  Maiiitoba  et  en  m  préf'ndant  revêtu  de  ; 
fonctions  judiciaircp  en  d«^saccord  avec  ses  devoirs  comme  | 
aviseur  de  In  Couronne,  prétention  nksolument  igni.rde  de  ! 
la  loi,  et  qui  tendrait,  si  elle  est  maintenant  fvpprouvée,  a  i 
renverser  entièrement  le  principe  de  la  responsabilité  I 
ministérielle.  1 

Voici  maintenant  la  conclusion  du  discours  de 
l'honorable  député  de  L'Islet  : —  ' 

J'avais  compris,  M.  l'Orateur,  que  lorsque  l'honorable  1 
ministre  de.«  Tnivaux  publies  et  l'honorable  ministre  de 
l'Agriaulturo  sont  entrés  dans  le  gouvernement,  ils  s'é-  ' 
taient  engagés  vis-à-vis  des  groupes  qui  les  appuient,  à 
exiger  justice  de  la  part  du  gouvernement.   Ils  n'ont  rien  j 
fait,  ils  porteront  devant  la  province  de  Québec  la  lourde  j 
responsabilité  de  leur  faiblesse  et  de  leur  défaillance!  ! 
S'ils  croient  qu'il  est  encore  temps  de  venir  au  secours  de  i 
ceux  qui  souffrent  persécution,  nous  leur  offrons  notre 
concours,  nous  leur  tendons  la  main,  avec  désintéresse- 
ment.   S'ils  veulent  agir  comme  des  hommes  et  remplir  i 
leur  devoir,  je  puis  leur  assurer  qu'ils  auront  le  concours  j 
de  mes  auiis  de  ee  pô<é-ei  de  cette  Chambre,  du  moins,  de  I 
mes  amis  les  députés  de  la  province  de  Québec.    Je  ne  | 
parle  pas  ainsi  sans  m'ôtre  assuré  que  mes  paroles  sont  ' 

approuvées.  i 

f 

Evidemment  l'honorable  député  promettait  plus  i 
qu'il  ne  pouvait  tenir. 

Pour  nous  ee  n'est  pas  une  quettion  de  parti,  c'est  une 
question  4e  principe,  c'est  une  question  de  justice  Notre 
race  fe  des  droits  égaux  à  ceux  des  autres  races,  et 
noua  voulons  que  ces  droits  soient  reconnus  et  respectée. 


Une  VOIX  :  Kcoutex  !  écoutez  ! 

M.  dONCAS:  Où  sont  allées  ces  déclarations 
passées?  Aujourd'hui  le gouvernemeut  reconnaît  et 
respecte  ces  droits  en  soumettant  à  cette  t'hambre, 
une  loi  remédiatrice,  et  ces  n)es»ieur8  de  l'opposi- 
tion dont  l'honorable  député  de  L'Islet  n«nj»  pro- 
mettait l'appui,  n'en  veulent  plus. 

Sur  cette  ménie  motion,  M.  l'Orateur,  que  disait 
l'honorable  chef  de  l'opposition  ?  Il  disait  ilans  le 
temps  une  pande  t|ui  a  eu  un  gran<l  retentissement 
dans  le  pays  et  lont  mes  amis  de  la  gauche,  ont 
\oulu  faire  un  programme  politiqv.e. 

Parlant  <les  écoles  du  Manitolxi,  et  de  la  préten- 
tion que  (•  "étaient,  n<m  pas,  fies  écoles  neutres,  mais 
des  écoles  protestantes,  l'honorable  chef  de  l'oppo- 
sition déclarait  : — 

Hier,  M.  l'Orateur,  j'ai  entendu  dire  dans  cette  chambre 

âue  cette  assertion  n'était  ;)a8  exacte  et  que  le  système 
'écoles  i)résentemcnt  suivi  dans  le  Manitoba,  n'était  pas 
une  continuation  du  système  protestant.  J'ai  examiné 
tous  les  documents  officiels  et  toute  laocrrespondanoequi 
a  été  déposée,  et  ie  n'y  trouve  rien  qui  coût i^dise  cette 
assertion.  Elle  peut  être  ou  ne  pas  être  exacte,  m:ii8  je 
prends  lu  question  telle  qu'elle  est  soumise  au  gouverne- 
ment aujourd'hui;  et  s'il  est  vrai,  comme  le  déclare  Sa 
(irâce  l'arcliovêquo  Taché,  et  comme  le  répètent  toutes 
les  pétitions  émunant  de»  catholiques  du  Manitoba,  quo 
les  écoles  protestantes  continuent  d'exister  sous  le  masque 
d'écoles  publique"  et  que  les  enfants  catholiques  soient 
forcés  en  vortu  (1j  cette  loi  de  fréquenter  dos  écolci»  qui 
sont  en  r'  dite  protestantes,  je  dis— et  que  mes  paroles 
soient  entendue?  des  amis  ou  des  ennemis,  qu'elles  soient 
publiées  dans  tous  les  journaux  du  pays— que  l'on  a 
démontré  de  la  manière  la  plus  forte  possible,  la  nécessité 
de  l'intervention  du  gouvernement.  Si  cotte  assertion  est 
exacte,  quand  même  je  m'exposerais  par  là  avoii  ma 
carrière  politique  brisée  à  tout  jamais,  je  suis  prôt  à  répé- 
ter dans  toute  la  province  d'Ontario,  dans  toute  la  pro- 
vince du  Manitoha,  dans  toutes  les  loges  orangistes  du 
pays,  (iue  la  minorité  catholique  a  été  soumise  à  la 
tyram.ie  la  plus  infâme.  Voilà  la  question  telle  que  je  la 
comprends. 

Sur  cette  même  motion,  que  disait  h  sou   tour, 
l'honorable  député  de  Rouville  (M.  Brodeur)  : 

Je  m'attendais  que  le  ministre  des  Postes  nous  dirait  si 
le  gouvernement,  dont  il  est  un  des  me  libres  importants, 
est  décidé  à  rendre  justice  k  la  minorité  catholique  du 
Manitoba  ou  s'il  est  décidée  à  ne  rien  faire  pour  elle. 

Je  suis  convaincu,  M.  l'Orateur,  que  le  gouvernement 
ne  veut  absolument  rien  faire  pour  elle;  qu'il  a  décidé, 
même  avant  aujourd'hui,  de  ne  pas  intervenir  en  faveur 
de  nos  coreligionnaires,  et  que  tout  ce  qu'il  fait  dans  ce 
moment,  a  pour  but  d'obtenir  du  délai,  et  par  ce  moyen, 
éviter  la  responsabilité  qui  lui  incombe.  ,fe  ne  voudrais 
pas  que  la  pt)sition  que  nous  allons  prendre  dans  cette 
circonstance,  fût  do  n.tture  à  embarrasser  le  gouverne- 
ment. Au  contraire,  je  suis  disposé  à  l'aider  de  toutes 
les  manières  possibles,  mémo  à  voter  en  sa  faveur  sur 
cette  question;  mais  avant  de  le  faire,  je  mo  per- 
mettrai de  poser  une  qu>>stion  à  rhonorabie  ministre  qui 
vient  do  prendre  son  siège.  Je  comprends  que  la  seule 
raison  pour  laquelle  le  gouvernement  ne  veut  pas,  à 
riieure  qu'il  est,  .se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  s'il 
peut  intervenir,  c'est  parce  qu'il  veut  faire  décider  par  la 
cour  Suprême  si  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  peut  s'appliquer  Le  gouvernement  veut  d'abord 
savoir  de  la  cour  Suprême  si  Tes  catholiques  du  Manitoba 
peuvent  .>e  prévaloir  de  la  clause  de  cet  acte  par  laquelle 
toute  miniirité  a  le  droit  de  présenter  un  appel  au  gouver- 
nement, quand  des  droits  acquis  par  dos  lois  postérieures 
à  l'Union  seiont  violés.  Je  comprends  que  le  gouverne- 
ment a  l'intention  de  faire  décider  parce  tribunal  si  les 
catholiques  du  Manitoba  ont  le  droit  d'invoquer  comme 
privilège  l'acte  de  1871.  Eh  bien  1  je  mo  permettrai  de 
poser  une  question  à  Thonorable  ministre  des  Postes  et 
de  lui  demander  ceci  :  Si  la  cour  Suprême  décide  que  les 
catholiques  du  Manitoba  ont  le  droit  d'invoquer  les  privi- 
lèges conférés  par  l'Acte  de  1871,  le  gouvernement, 
après  cette  décision  de  la  cour  Suprême,  sera-t-il  dis- 
posé à  adopter  une  législation  remédiatrice  on  à 
rétablir  l'Acte  provincial  de  1871,  ou  enfin  à  faire  quelque 
chose  qui  soit  de  nature  à  porter  remède  aux  griefs  aes 
catholiques  du  Manitoba. 
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Plus  loin  riionomUlo  «h'putji  de  Rouville  ajou- 
i»it: 

S  ne  vi-t-il  «dvonir?  Vii-f-on  rendre  justiop  i\  la  inino- 
p«rt^outée  ?  L'honiH-able  miiiiïtre  do  lu  Junt ice  vn- 
t-il  donucir  ii  Ii»  luiiiorift*  cntlmlique  de  Ift  provjiioe  du 
M»niii>bH  le  droit  d'iivoir  don  é«'"l"«  «.'!>i<r<^cii?  Le  k"»- 
venieiiniit,  même  «i  le  Jiigoineiit  df  1»  cour  Sunrém»'  est 
favorohio  aux  pr<''tontioiiH  doscutholique"  du  Manitoba, 
va-t-il  intervenir,  comme  son  devoir  l'y  oliiii?«?  ,1»»  oroyni», 
M.    rOruteur,  (|uo    len  ministre»  :illiii«nl   non-i  dire  ce 

?u'iiM  ont  l'intention  de  taire,  .feoroyaiti  nue  le»  niinintre» 
ranyiii»  aurtout,  repré»entant  la  province  de  (Québec, 
noud  diraient  nue  le  parlement  devait  rendre  Juntioe  ii  la 
minoritt^  cathi/li(|ue  de  la  province  du  Manitoba. 

Mais  non,  M.  l'Orateur,  tel  n'a  pas  «Hé  le  cas.  L'hono- 
rable minis' re  deM  Travaux  publies  (M.  Ouimet),  et  l'hono- 
rable maître  général  den  PodteH  (lir  Adolphe  Caron  I.  ont 
déclaré  l'un  aprèn  l'aulie,  qu'ils  ne  savaient  pas  ce  que 
lu  Rouvernement  ferait  lorsque  la  conr  Suprême  aurait 
décidé  en  faveur  de   la   minorité   catholique  ;  ils    n'ont 

ftfti»  osé  déclarer  au'ilu  n'i-nKatreaient  à  rendre  justice  à 
a  minorité  catholique  du  Manitoba,  m'hne  danij  le  cas  oil 
leti  tribunaux  He  prononceraient  en  faveur  do  l'interven- 
tion fi'dérale. 

,7e  serais  dispotié,  comme  je  l'ai  déjà  déclaré,  à  appuyer 
le  Kouvcrnement  H'il  nous  disait  au'il  s'enguRe  a  rendre 
justice  aux  catholiques  du  Manitoba.  Mais  non,  M.  l'Ora- 
teur, on  ne  veut  prendre  aucun  eiiKagement,  et, comme  on 
î'a  dit  l'autr»  jour,  on  ne  veut  pas  nous  donner  cette  assu- 
ran'' j,  on  veut  suivre  de  préférence  l'opinion  de  certaines 

fiersonnes  bien  connues  pour  leurs  tondaucos  anti-oatho- 
iques. 

Alors,  rhouortiblo  (U^puté  n'exigeait  juis  autre 
chose  que  des  prouiehaes  Tout  ce  (juil  ueniundait 
RU  gonverneuient,  c'fHaifc  la  promesse  d'intervenir 
et  je  voterai,  disait-il,  pour  vous  et  contre  la  motion 
del'honorahlc  dt^puté  nv  L'Islet.  Mais  aujourd'hui, 
bien<(ue  je  ne  voudrais  pa.sin.'^iuuer  qu»;  rhonoral)le 
députt'  est  contre  la  législation  remédiatrice,  vu  tpi'il 
ne  s'est  pas  prononcé  sur  la  question,  je  sr.is  ceppu- 
dant  porté  à  croire  qu'il  a  décitlé  de  voter  en  faveur 
de  la  motion  du  chef  de  l'opposition,  et  contre  la 
seconde  lecture  d.e  ce  bill.  fe  prési'.rrîe  que  l'hono- 
rable député  de  Rouville  (M.  Brodeur)  était  sincère 
alors.  Je  veux  croire  qu'il  parlait  le  langage  de 
la  franchise  et  de  la  sincérité  en  189.3.  S'il  parlait 
avec  conviction,  je  me  demande  comment,  après 
avoir  prononcé  ces  paroles,  ilpourrait  venir  aujour 
d'hui  voter  (contre  le  gouvernement  et  en  faveur  de 
la  motion  de  l'honoraltle  chef  de  l'opposition,  <iui 
repousse  le  princii>e  (jue  comporte  la  nieaure  minis- 
térielle. 

Voyons  ce  que  disait  l'honorable  député  de  L'Islet 
dans  une  autre  occasion,  .l'aime  à  citer  les  parole» 
de  l'honoraltle  député,  parce  que,  depuis  (ju'il  a 
abandonné  le  parti  conservateur  pour  faire  alliance 
avec  mes  honorables  amis  <le  la  gauclie,  il  a  pris 
dans  leur  parti,  une  position  telleinent  proéminente 
que  ses  discours  ont  une  plus  grande  importance. 

L'honorable  député  disait  donc,  toujours  sur  la 
question  des  écoles  : 

Qnanfrîi  l'autre  partie  de  la  question  posée  par  mon 
honorable  ami.  je  désire  savoir»!  la  minorité  du  Mani- 
toba et  du  Nord-Ouest  nn  Roulfrf»  pn s  de  la  privation  des 
mêmes  droits  dont  jouit  la  minorité  anglaise  dans  la  pro- 
vince de  Québec.  Nous  avion.s  droit  à  notre  langue; 
nous  avions  droit  à  nos  écoles  séparées;  ces  droits  nous 
ont  été  enlevés.  Le.s  honorables  députés  diront  que  ces 
droits  ont  été  abolis  légalement.  Il  est  connu  de  chacun 
de  nous  qu'une  foule  de  causes  sont  perdues  devant  les 
tribunaux;  mais  je  n'ai  jamais  vu  qu'un  jieuple  ait  été 
privé  de  ses  droits  politiques   par  les   tribunaux.    Voilà 


pourquoi  nous  tenons  si  fortement  h  ce  que  le  gouverne 
ment  se  prononce  sur  cette  question.  J'ignore  si  ou  ' 
qu'un  des  ministres  condei  cendra  à  me  répondre.    Je 


uel- 
ne 


parle  pas  en  mon  nom  seulement,  je  traite  une  Question 
qui  aujourd'hui  exci'^e  l'attention  de  tout  le  Canada.  Ne 
vaudrait-il  pas  mieax  discuter  et  régler  cette  question 
dans  cette  Chambre  durant  cette  session,  plutôt  que  de 
laisser  cette  ajritation  se  continuer  dans  le  pays.  . 


L'honorable  député  du  L'Iidet  (M.  Tart«)  qui, 
l'année  dernière,  voulait  tpie  le  gouvernement  pro- 
céilùt  innnédiatement,  semble  aujourd'hui  vouloir 
contiinier  la  politi<|ue  tles  ateiinoiements,  puisque 
il  se  prépare  à  V(»ter  pour  la  motion  du  chef  de 
l'opposition. 

L'an  dernier,  lorsque  est  arrivée  la  crise  du  mois 
de  juillet,  pendant  la(|uelle  deux  ministres  repré- 
sentant la  pHivince  de  Québec  tlans  le  cabinet, 
crurent  devoir  en  sortir  ;  «pie  n'a-t  on  ]Mft  dit  et 
écrit  contre  eux,  surtout,  tor8(|Ue  faisant  un  sacrî- 
tice  d'amour  propre  pour  sauvegarder  les  intérêts 
(ju'ils  avaient  à  cteur,  ils  reprirent  leur  placeh  dans 
le  cabinet.  Les  honorables  députés  de  la  gauche 
n'axaient  pas  de  termes  assez  t'nergiques  pour  les 
ccmdamner.  L'honorab'e  chef  de  l'opposition  disait 
alors  : 

Rien  de  surprenant  que  ceux  qui  ont  h  coeur  lo  rétablis- 
genient  de» école?  de  la  minorité  du  Mrnitoba  aient  perdu 
confiance  dans  la  politique  du  gouvernement,  dans  ses 
promesse»,  car  c'est  un  fait  reconnu  que,  non  seulement 
sur  cette  question,  mais  sur  toute  autre,  le  gouvernement 
n'a  jamais  ou  de  politique  définie  11  n'a  pas  do  politique  ; 
il  ne  peut  rien  décider  ;  ou  s'il  prend  une  attitude  il 
entreprend  tout  de  suite  de  défaire  ce  qu'il  avait  fait 
auparavant.  A  les  voir  agir,  on  croirait  le»  membres  du 
gouvernement  atteint  do  quelque  infirmité  cérébrale,  car 
à  peine  ont-ils  pris  une  attitude  sur  une  question  qui  se 
pn-nenient  à  leur  esprit  que  toute.s  sortes  aohjestions  les 
forcent  à  défaire  sans  délai  ce  qu'ils  avaient  fait.  A 
les  voir  agir  ont  les  croirait  hanté»  jour  et  nuit  par  le 
démon  du  doute  et  de  l'hésitation.  Voye»  quels  ont  été 
leurs  travaux  durant  la  présente  session,  ce  n'est  qu'une 
série  de  promeniseg  non  remplies,  d'engagements  rompus, 
do  décisions  prises  et  abandonnées,  do  déterminations 
contradictoires  et  de  modification  rétrogrades. 

Et  plus  loin  : 

M.  l'Orateur,  j'accuse  lo  gouvernement  d'avoir  tom- 
porisé  îl  ce  sujet)  de  n'avoir  jamais  traité  cette  question 
Franchement,  loyalement  et  .fincèrement  ;  si  le»  règles  du 
débat  me  le  permettent,  je  dirai  même  qu'il  n'a  jamais 
traité  cette  question  honnêtement.  La  droite  renferme 
deux  éléments  ;  une  partie  des  honorable»  députés  qui 
appuient  le  gouvernement  est  opposée  aux  écoles  sépa- 
rées; puis  il  y  en  a  d'autres  qui  approuvent  los  écoles 
séparée»,  et  la  politique  du  gouverneinent  sur  cotte  ques- 
tion a  été  de  donner  des  esnériince»  aux  deux  factions,  se 
tnettant  par  là  même  dans  l'impossibilité  de  u'en  conten- 
ter aucune. 

Tout  ceci  est  pour  prouver  jusqu'à  quel  point  ces 
messieurs  étaient  amis  de  l'intervention  l'an  iler- 
nier.  Et  à  cette  occasion  l'honorable  député  de 
L'Islet  s'exprimait  comme  suit  : 


Je  parle  pour  moi  seul,  n'ayant  pas  mission  de  parler 
pour  qui  auo  ce  soit.  Mais  je  répète  que,  pour  ma  part, 
je  demande  au  gouvernement  de  rendre  à  mes  compa- 
triotes l'usage  officiel  de  leur  langue,  l'enseignement  de 
cotte  langue  dans  leurs  écoles,  et  il  aura  fait  une  bonne 
oeuvre.  Beaucoup  de  projets  ont  été  émis  et  on  demande 
k  l'opposition  d'en  suggérer  un .  Eh  bien  I  voilà  celui  que 
je  suggère.  JjC  leader  de  la  Chambre  n'est  pas  prêt  à 
procéder  aujourd'hui  sur  le  projet  de  loi  que  ses  collèj^ues 
ont  promis  à  la  population;  mais  io  dis  que,  dans  six 
mois,  la  position  sera  encore  pire.  Les  passions  seront 
déchaînée»)  des  discours  auront  été  prononcés  dans  un 
sens  dans  Ontario  et  dans  un  autre,  peut-être,  dans 
Québec.  Dans  notre  province,  nous  prêcherons  la  mémo 
doctrine  que  par  lo  pa.ssé.  En  plus  d'une  occasion,  les 
journaux  ont  publié. des  rapi)ort8  erronés  dos  assemblées 
qui  ont  eu  lieu.  Presque  tous  les  jours,  il  m'arrive  de 
voir  le  sens  de  mes  paroles  défiguré.  Je  suijpose  que  je 
puis  endurer  cela  et  qu'il  le  faut.  Le  devoir  que  i'ai  à 
remplir,  si  on  me  permet  de  m'exprimer  ainsi,  est  de  me 
mettre  à  l'œuvre  avec  calme.  Jics  discours  prononcés  le 
12  juillet  n'amélioreront  pas  la  situation.  Pas  plus,  d'ail- 
leurs, que  la  position  que  viennent  do  prend le  le»  minis- 
tre» français.  Si  nous  pouvions  nous  décider  .'i  agir  en 
hommes  d'Etat,  si  les  deux  côtés  de  la  Chambre  voulaient 
prendre  la  responsabilité  do  leurs  actes,  on  aurait  déjà 
accompli  beaucoup  de  choses  qui  sont  encore  à  faire. 
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MaintenHnt,  M.  î'Orateur,  sur  quels  prétextes  les 
honorables  députés  (le  la  gauche  appuient  ils  leur 
opposition  à  la  loi  remédiât rice  ?  Ces  prétextes  sont 
au  noinhie  de.  cinq,  si  j'ai  bien  compris  les  argu- 
ments donnés  justju'ici.  Pour  eux,  le  bill  est  coer- 
«itif,  il  iuipose  au  Manitoba  une  législation  scolaire 
dont  cette  province  ne  veut  pas.  Ce  bill  n'a-t-il 
pas  été  rédigé  suivant  les  ligues  tracées  par  1'. 
constitution.  Ce  n  •  st  pas  le  temps  de  discuter 
les  différentes  clauses  de  ce  bill  ;  mais  prenons  une 
des  premi^re^  clauses  par  laquelle  on  dit  au  gouver- 
nement du  Manitoba  :  vous  nonmierez  un  bureau 
d'éducation  composé  de  neuf  membres.  Si,  après 
trois  mois,  vous  n'avez  pas  fait  ce  que  la  loi  vous 
prescrit,,  alors  le  bill  deviendra  «m  force,  et  le 
gouvernement  fédéral,  nommera  lui-même  ce  bureau 
d'éducation.  Où  est  la  coercition  ?  Les  libéraux 
disent  encore  <ju 'avant  de  soumettre  cette  loi,  au 
parlement,  W  gouvernement  n'a  pas  épuisé  tous 
les  moyens  <le  conciliation  (jui  s'imposaient. 
Mais  que  pouvait-on  faire  de  plus  que  ce  qu'on 
a  fait  ?  Tous  les  députés  de  cette  chambre  savent 
que  le  gouvernement  actuel  a  fait  tout  ce  qui 
■était  dans  son  pouvoir  pour  amener  le  gouver- 
nement du  Manitoba  à  comprendre  cju'il  était  de 
l'intérêt  du  pay;;  en  général,  qu'il  remédiât  lui-mènje 
au  mal  causé  par  les  lois  scolaires  de  1890  et  de 
1894.  L'opposition  voudrait-elle  que  le  gouverne- 
ment fédéral  se  traine  jusqu'au  Manitoba  pour 
obtenir  de  M.  Creenway  ce  qu'il  a  tant  de  fois 
refusé  ?  Evidemment  il  a  trop  jouci  de  sa  dignité 
pour  se  soumettre  à  telle  humi''"tioii. 

Est-ce  que  la  crise  de  l'été  dernier,  pendant 
laquelle  les  honoraVdes  députés  de  la  gauche  ont  eu 
l'espoir  de  prendre  le  pouvoir,  n'est  pas  une  preuve 
que  le  gouvernement  a  pris  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  amener  une  solution  })acifique  d.i  la 
question  ?  Les  conservateurs  français  de  cette 
Chambi'e  à  (jui  on  demandait  un  délai  de  six  mois, 
craignaient  que  ce  délai  fût  peut  être  fatal  au  règle- 
ment, de  la  question,  et  ne  voulaient  pas  d'abord 
l'accorder  ;  mais  ils  cédèrent  aux  raisons  données 
par  les  ministres  français,  et  leurs  collègue»  protes- 
tants qui  nous  sont  sympathiques,  et  qui  nous  de- 
mandaient de  leur  donror  le  teinps  d'épuiser  tous  les 
moyens  de  c<..nciliation  possibles  avec  M.  Oreeuway, 
en  nous  disant  :  si  apiès  six  nioifc  nous  n'avons  pas 
réussi,  alors  nouâ  nous  joindrons  h  vous  pour  faire 

.,..,. -1-,,  .:,„^;,..,   >,  !..    ,,. ;.,.,„;</     .„i.u./t:- 

Plus  que  cela,  M.  l'Orateur,  le  gouvernement 
après  la  dernière  sessifjn,  passait,  le  27  juillet  1890, 
l'ordre  en  conseil  le  plus  conciliant  qu'il  est  possi- 
ble d'imaginer,  \in  ordre  en  conseil  qui,  je  dois  le 
dire,  a  provoinu-  un  sentiment  de  crainte  parmi  les 
partisans  des  écoles  séparées,  parmi  ceux  qui  veulent 

3ue  justice  soit  rendue  V  la  minorité  manitobaine. 
e  cite  cet  ordre  en  conseil  pour  prouver  que  le 
gou\  erneuient  a  fait  tout  oe  qu'il  devait  faire,  et 
qu'il  lui  était  impossible  d'avancer  plus  loin  dans  la 
voie  de  la  conciliation.  Avant  de  proposer  la  loi 
remédiatrice  h  cette  Chambre  le  gouvernement 
Greenway  a  été  mis  en  demeure  maintes  fois  de 
reciresser  lui  même  les  griefs  dont  se  plaignent  les 
catholique,  mais  il  n'a  ])as  voulu  se  soumettre  aux 
suggestions  qui  lui  ont  été  faites. 

Que  disait  l'ordre  en  conseil  du  27  juillet  dernier  ? 

Personne  ae  eontesteni  cjue,  dans  l'intérêt  de  tout  le 
inonde,  les  questiong  relatives  h  l'iiistruotion  publinae 
devraient  (?tre  rôftléespar  lu  législature  provinciale  exclu- 
Bivemont,  si  possible.  IjC  soiif  •omit''  est  d'opinion  qu'il 
est  préférable  à  tous  égards  qu'elle  prenue  l'initiative,  et 


dans  l'espoir  qu'elle  puisse  encore  suivre  cette  ligne  de 
conduite,  le  sous-comité  a  maintenant  l'honneur  de 
recommander  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  presser 
le  gouvernement  du  Manitoba  de  considérer  les  nouvelles 
observations  suivantes  qui  se  déduisent  de  l'ordre  répara-  . 
teur. 

L'ordre  réparateur,  joint  à  la  réponse  du  gouvernement 
manitobain,  a  rev<^tu  lu  législature  fédérale  d'un  droit  de 
compétence  absolu  dans  ^'ef^p^ce,  mai.s  il  no  s'en  suit 
aucunement  que  le  gouvornemont  fédérai  ait  le  devoir 
d'insister  que  la  législation  provinciale,  pour  être  mutuel- 
lement sal  isfaisante,  doive  se  calquer  exactement  sur  la 
teneur  de  l'ordre.  On  espéreccependant  que  les  autorités 
locales  sauront  s'arrêter  à  un  moyen  terme,  afin  que 
l'intervention  fédérale  ne  soit  pas  nécessaire.  o 

Tout  le  monde  admet,  et  tout  le  monde  comprend 
que  par  la  loi  qui  sera  passée  par  le  parlement 
fédéral,  le  contnîle  de  l'éducation  dans  la  province 
du  Manitoba  sera  en  partie  enle\é  aux  autorités 
locales.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  fédéral 
s'est  adressé  au  gouvernement  Greenway  et  l'a 
engagé  k  régler  l,i  difficulté.  Tout  le  momîe  admet 
(|u'il  eût  été  bien  préférable  que  le  gouvernement 
(ireenway  remédiât  lui-même  au  mal  ({u'il  avait 
fait  par  ses  lois  de  1890  et  1894. 

Mais  en  pré8en<;e  du  refus  du  gouvernement  mani- 
tobain, le  gouvernement  actuel  avait  le  devoir 
d'agir.     Je  continue  à  lire  l'ordre  en  conseil  : 

En  vue  d'un  règlement  sur  cette  base,  il  paraît  désira- 
ble de  constater  par  des  négociations  amicales  quels 
amendements  dans  le  sens  des  principales  demandes  de 
la  minorité,  on  peut  s'attendre  (^ue  la  législature  du  Mani- 
toba apportera  aux  lois  qui  régissent  les  écoles  publiques. 

Le  8ou3-comité  pense  que  la  législature  locale  pourrait, 
sans  nuire  à  l'efficacité  ou  à  la  bonne  gestion,  adminis- 
tration et  léglementation  des  écoles  publiques,  satisfaire 
aux  opinions  religieuses  et  aux  droits  qui  ont  été  recon- 
nus par  le  comité  judiciaire  du  Co;iseil  privé  impérial. 

C'est  en  vue  de  changements  à  cette  fin  dans  le  système 
d'instruction  publique  du  Manitoba  que  le  sous-comité 
demande  que  l'on  obtienne  une  expression  d'opinion  de 
la  part  du  gouvernement  manitobain.  C'est  un  désir  sem- 
blable qui  a  motivé  la  déclaration  «l'ivante  du  gouverne- 
mont  canadien  il  la  session  dernière  du  parlement  fédé- 
ral : 

Bien  qu'il  puisse  y  avoir  divergenoe  d'opinions  quant  au 
sons  préci.s  de  la  réponse  en  question,  le  jabinet  est  d'avis 
qu'elle  peut  s'interpréter  comme  offrant  quelque  espoir 
d'un  arrangement  à  l'amiable  de  la  question  scolaire  au 
Manitoba,  espoir  fondé  sur  la  possibilité  de  l'initiative  du 
gouvernement  et  de  la  législature  du  Manitoba;  et  il  ré- 
pugnerait souverainement  au  cabinet  fédéral  de  prendre 
une  initiative  qui  pût  être  interprétée  dans  le  sens  d'une 
entrave,  ou  d'un  obstacle  quolcouque  apporté  à  l'accom- 
plissement d'un  but  aussi  désirable.  Le  cabinet,  en  outre, 
s'est  rendu  compte  des 'difficultés  qu'offrent  l'élaboration 
et  la  confection  d'une  loi  poitant  sur  une  question  aussi 
liùi^ot luuic  t-t  aussi  ufîiciiie,  u  i  moment  où  la  session  est 
à  la  veille  d'expirer.  Le  cabinet  a  donc  décidé  de  ne  pas 
saisir  !<•  parlement  d'une  législation  réparatrice  h  cette 
session-ci.  liO  cabinet  doit  se  mettre  immédiatement  en 
rapport  avec  le  cabinet  du  Manitoba  à  ce  sujet,  afin  de 
s'assurer  pi  ce  dernier  est  disposé  à  effectuer  un  règlement 
de  la  question  qui  soit  ds  nature  à,  donner  satisfactiou 
raisonnable  à  la  minorité  de  la  province  sans  qu'il  soit 
nécessriro  de  demander  au  cabinet  fédéral  d'exercer  ses 
pouvoirs.  Une  session  du  parlement  fédéral  sera  con- 
voquée au  plus  tard,  le  premier  jeudi  de  janvier  prochain. 
Si  à  cette  époque  le  gouvernement  du  Manitoira  n'a  pas 
encore  fait  d'arrangement  satisfaisant  pour  remédier  aux 
griefs  de  la  minorité,  le  cabinet  fédéral,  à  la  prochaine 
session  du  parlement  devant  être  convoiiuée  comme  je 
viens  de  le  dire,  sera  en  mesure  de  présenter  et  de  faire 
décréter  une  législation  de  nature  à  porter  remède,  dans 
une  juste  mesure,  aux  griefs  de  la  minorité,  et  qui  sera 
basée  sur  le  jugement  du  Conseil  privé  et  sur  l'arrêté 
ministériel  du  21  mars  1895. 

On  ae  rappelle  que  l'honorable  chef  de  l'opposi- 
tion a  dit  devant  cette  Chambre  que  l'ordre  remé- 
diateur était  draconien,  ou  à  tout  le  moius,  trop 
in)pérfttif.  Maint '^nant,  M.  l'Orateur,  est  il  possi- 
ble d'aller  phis  loin  dans  la  voie  de  la  conciliation, 
est-il  possib|i>  de  suggérer  au  gouvernement  mani- 
tobain un  meillriir  nmyen  de  sortir  de  la  position 
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fausse  dans  laquelle  il  s'est  mis,  et  dans  laquelle 
il  est  resté  par  obstination  ?  Je  prétends  humble- 
ment que  cela  n'est  pas  possible.  Je  prétends  (jue 
le  gouvernement  actuel  a  été  aussi  loin  que  sa 
dignité  lui  permettait  d'aller.  Qu'a  répondu  le 
gouvernement  (treenway  à  cet  ordre  en  conseil  des 

f>lu8  conciliants  ?     (!ette  réponse,  je  la  trouve,  M. 
'Orateur,  dans  les  documents  n"  39  soumis  à  cette 
chambre.      Voici  cette  réponse  : 

Parées  oonsidérationa,  je  crois  devoir  (^mettre  ici  l'avis, 
en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du  Manitoba,  que  la 
proposition  d'('tablir  sous  quelque  forme  que  ce  soit  un 
système  d'écoles  séparées,  soit  positivement  et  définitive- 
ment rejetôe,  et  que  l'on  maintienne  le  ])rinoi()e  d'un  sys- 
tème uniforme  d'écoles  publiques  non  confessionnelles. 

Je  guis  aussi  d'avis  que  l'arrêté  du  conseil  du  27  juillet 
1895  et  la  réponse  du  Kouvernement  de  Votre  Honneur 
soient  déposés  devant  l'Assemrtlée  législative  de  la  pro- 
vince, à. «a prochaine  session,  avec  toute  la  diligence  con- 
venable. 

Il  est  à  remarquer  que  la  situation  légale  qui  serait 
créée  par  la  loi  réparatrice  projetée  est  loin  d'être  claire. 
Il  a  été  déclaré  plusieurs  fois,  dans  des  énonciations 
d'opinions  rendues  publiques,  que  par  la  loi  réparatrice  il 
ne  faut  pas  nécessairement  entendre  que  l'arrêté  répara- 
teur sera  suivi  à  la  lettre,  ou  que  le  système  d'écoles 
séparées  antérieur  à  IHIK)  sera  établi.  Il  paraîtrait  rai- 
sonnable d'en  conclure  que  personne  ne  songe  sérieuse- 
ment à  le  rétablir.  Cependant,  si  l'on  présente  une  loi 
réparatrice  qui  ne  soit  p.is  entièrement  conforme  à  la 
lettre  de  l'arrêté  réparateur,  il  est  très  douteux  que  le 
parlement  soit  compétent  pour  voter  cette  loi  sans  qu'elle 
ait  été  préalablement  communiquée  à  la  législature  de  la 
province.  D'autre  part,  comme  il  faut  que  toute  mesure 
proposée  soit  d'accord  avec  l'arrêté  du  gouverneur  général 
en  conseil,  la  première  chose  à  fiire  serait  peut-être  de 
modifier  cet  arrêté.  Mais  que  le  pouvoir  existe  de  modifier 
ou  rescinder  l'arrêté  réparateur,  c'est  là  aussi  un  point 
douteux. 

Ij  est  à  regretter  que  l'invitation  faite  car  l'Assemblée 
législative  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  faits  n'ait  pas  été 
acceptée,  ma's  que,  comme  j'j  l'ai  dit  ci-dessus,  les  con- 
seillers de  Son  Kxcollence  aient  énoncé  leur  politique  sans 
investigation.  Il  est  également  regrettable  que  le  parle- 
ment soit  apparemment  à  la  veille  d'être  saisi  d'une  me- 
sure législative  sans  une  enquête  préalable.  Je  dois  dire 
en  toute  déférence  qu'une  pareille  faijon  d'agir  ne  paraît 
pas  susceptible  d'une  justinoation  raisonnable,  et  qu'elle 
est  do  nature  à  faire  croire  et  doit  créer  la  conviction  que 
l'intérêt  éducationnel  de  la  population  de  la  province  du 
Manitoba  est  livrée  aux  décisions  hostiles  et  absolues  d'un 
tribunal  dont  les  membres  n'ont  pas  abordé  la  question 
dans  un  esprit  oii  devait  être  un  corps  judiciaire,  ..1  pris 
les  moyens  nécessaires  pour  se  former  une  juste  opinion 
sur  le  fond  de  la  question. 

La  demande  d'enquête  contenue  dans  la  réponse  de  la 
législature  à  l'arrêté  réparateur  devrait,  dans  l'opinion 
du  soussigné,  être  renouvelée  avec  instance;  et  dans  le 
cas  oU  l'enquête  serait  accordée,  elle  devrait  être  na«n» 
^Iviiduo  i>uui-  uuiurHuser  tous  les  îaits  utiles  ayant  rapport 
aux  systèmes  d'écoje  passé  et  présent. 

Le  désir  de  la  législature  et  du  gouvernement  de  la  pro- 
vince, dans  tout  le  cours  de  cette  affaire,  depuis  l'adop- 
tion des  statuts  de  1890,  a  été  de  procurer  aux  enfants  de 
nos  citoyens  les  meilleurs  moyens  possibles  d'éducation. 
Tous  les  efforts  ont  tendu  vers  ce  but  et  t 'US  les  sacrifices 
pécuniaires  possibles  ont  été  faits  pour  établir  un  système 
scolaire  basé  sur  des  principes  solides,  et  des  écoles  instal- 
lées et  administrées  d'après  les  méthodes  modernes  ap- 
prouvées. Quoiqu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  on 
peut  afiirmer  sans  crainte  que  le  succès  a  couronné  nos 
efforts  dans  une  mesure  raisonnable. 

Ainsi,  à  ces  suggestions  si  conciliantes  du  gou- 
vernement fédéral,  lors(]ue  le  ministre  de  la  Jus- 
tice suggérait,  pour  ainsi  dire,  un  moyen  d'ar- 
river à  une  solution  satisfaisante  de  cette  question, 
le  gouvernement  (iieenway  répond  par  une  proposi- 
tion inadmissible.  Et  les  honorables  députés  de  la 
gauche  prétendent  que  le  gouvernement  actuel  n'a 
pas  été  assez  loin  dans  la  voie  de  la  conciliation  ! 
Même  aujourd'hui,  lorsque  le  gouvernement  s'est 
vu  obligé  de  soumettre  une  loi  remédiatrice  à  cette 
Chambie,  comme  résultat  des  refus  nombreux  et  de 
rotstination  du  gouvernement  Greenway,  le  gou- 
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vemeinent  fédéral  cherche  encore  à  faire  prévaloir 
la  conciliation,  comme  l'indique  la  déclaration  faite 
par  le  lei  der  de  cette  Chambre  à  la  séance  d'hier 
soir.  Le  gouvernement  (Ireenway  parait  disposé,  à 
entrer  dans  la  voie  de  conciliation,  voie  qu'il  aurait 
dft  suivre  depuis  si  longtemps.  Et  que  tait  le  gou- 
vernement ici  ?  (^e  gouveinement  se  montre  de 
nouveau  conciliant  comme  il  l'a  toujours  été. 

Ce  n'a  été  que  lorsque  le  gouvernement  fédéral  a 
été  convaincu  que  le  gouvernement  (ireenway  était 
bien  déterminé  \\  ne  rien  accorder  qu'il  a' agi  avec 
la  vigueur  (juc  ses  amis  attendaient  de  lui.  Le  gou- 
vernement manitobain  parait  disposé  maintenant  à 
ai)porter  un  remède  au  mal  qu  il  a  fait,  s'il  est 
invité  à  Ottawa,  il  parait  disposé  à  entrer  en  confé- 
rence avec  les  autorités  fédérales.  Je  souhaite  que 
l'on  arrive  à  trouver  un  meilleur  moyen  pour  .ésou- 
dre  cette  ditticulté.  Le  gouvernement  fédéral  a  ac- 
cejité  l'idée  d'une  conférence  avec  les  autorités  ma- 
nitobaines,  mais  cette  fois-ci,  il  y  a  mis  une  condi- 
tion, c'est  que  la  loi,  qui  est  maintenant  devant  cette 
Chambre,  soit  adoptée  en  seconde  lecture.  Le  gou- 
vernement Greenway  a  assez  opposé  de  refus  aux 
démarches  conciliatrices  du  cabinet  fédéral,  il  a  été 
mis  assez  de  fois  en  demeure  de  faire  son  devoir, 
pour  que  l'on  ne  s'étonne  pas  de  cette  position. 
Mais  la  presse  libérale  interprétera  faussement  en- 
core les  intentions  du  gouvernement  fédéral.  Déjà 
elle  a  commencé  ;  et  demain,  M.  l'Orateur,  vous 
verrez  que  les  journaux  libéraux  diront  que  le  gou- 
vernement recule  et  qu'il  a  l'intention  d'échapper  à 
sa  responsabilité. 

Une  VOIX  :  C'est  vrai. 

M.  JONCAS  :  Ce  ne  sera,  de  la  part  de  ces  jour- 
naux, qu'une  nouvelle  affirmation  aussi  mensongère 
que  toutes 'celles  qu'ils  ont  faites  depuis  tant  de 
mois  sur  le  compte  du  gouvernement  actuel.  Si  le 
gouvernement  accepte  une  conférence  avec  les  auto- 
rités manitobaines,  c'est  simplement  pour  rencon- 
trer cet  argument  dont  l'honorable  député  de  Qué- 
bec-centre (M.  Langelier)  et  d'autres  députés  ont 
fait  usage  dans  ce  débat,  à  savoir  :  (|ue  le  gouver- 
nement n'avait  pas  épuisé  tous  les  moyens  de  con- 
ciliation possibles.  C'est  pour  faire  taire  cette 
calomnie  que  le  cabinet  a  encore  accepté  l'idée  de 
nouvelles  négociations. 

M.  CHOQUETTE  :  Vous  avez  été  contre  cela 
vous-même,  il  y  a  quelque  temps. 

M.  JONCAS  :  Le  troisième  argument  que  Ton 
emploie  est  celui-ci.  Les  libéraux  disent  :  vous  en- 
levez à  la  province  du  Manitoba  le  contrôle  de  ses 
écoles.  Il  est  vrai  que  la  loi  actuellement  déposée 
lui  enlève  le  contrôle  de  l'éducation  ;  mais  à  qui  la 
faute  ?  Est-ce  la  faute  du  gouvernement  fédéral,  s'il 
est  obligé  de  soumettre  la  loi  qui  est  maintenant 
devant  la  Chambre  ?  N'est  ce  pas  plutôt  la  faute  du 
gouvernement  du  Manitoba,  ijui,  au  mépris  d'un 
contrat  solennel  et  de  la  constitution,  a  enlevé  à  la 
minorité  les  écoles  auxquelles  elle  avait  droit. 

La  quatrièmeobjectionuous  est  fournie  par  l'hono- 
rable chef  de  l'opposition  lui-même,  qui  nous  dit 
Sue  les  faits  ne  sont  pas  assez  connus  et  qu'il  fau- 
rait  une  commission  d'enquête.  Chose  anuisante, 
cependant,  l'iionorable  député  de  Lotbinière  a  dé- 
claré dans  son  discours  qu  il  était  en  faveur  d'une 
couunission  d'enquête,  mais  (ju'il  va  voter  pour  la 
motion  de  l'honorable  chef  de  l'opposition  detnau- 
dant  le  renvoi  du  biil  à  six  mois. 
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Qttels  sont  doue  les  faits  que  ces  messieurs  veu- 
lent connaître  pour  les  faire  consentir  à  une  loi 
remédiatrice  ?  ÎSe  sait-on  pas  que  le  gouvernement 
du  Manitoba  a  enlevé  à  la  minorité  ses  écoles? 
Est-ce  (jue  tous  les  faits  présentés  par  les  pétitions 
des  catholiques  à  l'exécutif  et  au  parlement  fédéral 
n'ont  pas  été  maintes  fois  établis  devant  les  tribu- 
naux ici,  et  devant  le  Conseil  privé  en  Angleterre? 
Que  veut-on  de  plus  aujourd'hui  ?  Cette  raison,  M. 
l'Orateur,  n'est  qu'un  prétexte  ajouté  à  tous  les 
autres. 

Enân  la  cinquième  raison,  est  que  la  loi  est 
incomplète,  insutiisante  et  ne  va  pas  assez  loin, 
dans  la  voie  du  redressement  et  de  la  justice. 

Je  puis  désirer  moi-même  une  loi  plus  complète, 
.nais  il  n'est  pas  de  lois  parfaites  quand  elles  sont 
déposées  sur  lo  bureau  de  cette  Chambre.  Cepen- 
dant, parc'  [ue  cette  loi  est  incomplète  dans  1  opi- 
nion de  ces  messieurs,  est-ce  une  raison  pour  que 
ceux  qui  devraient  être  en  faveur  du  principe  de 
l'intervention,  en  votent  le  renvoi  h  six  mois  ?  Elle 
peut  être  sujette  à  amendement,  mais  les  libéraux 
auraient  été  plus  logiques,  ce  me  semble,  s'ils  en 
avaient  laissé  passer  la  seconde  lecture,  sauf  à  la 
compléter  ensuite  par  des  amendements. 

D  ailleurs,  quels  sont  ceux  qui  sont  les  plus  direc- 
tement intéressés  à  avoir  une  loi  suffisante  et  com- 
Elète  ?  Ce  sont  les  catholiques  du  Manitoba.  Eh 
ien  !  l'argument  des  honorables  députés  de  la 
gauche  ne  vaut  rien  eu  présence  de  l'attitude  prise 
par  ceux  qui  ont  mission  de  représenter  la  minorité 
dans  la  législature  locale  du  Manitoba  et  au  parle- 
ment fédéral.  J'ai  ici  la  déclaration  faite  par  M. 
Prendergast,  un  des  amis  de  la  gauche,  un  de  ceux 
qui  suivent  la  politicjue  Greenway.  Ce  monsieur 
adniet  que  la  loi  actuellement  devant  le  parlement 
fédéral  est  suffisante  et  aussi  complète  que  la  cons- 
titution permettait  de  la  faire.     Voici  ce  qu'il  dit  : 

L'acte  réparateur,  dit-il,  a  l'air  informe,  et  il  pouvait 
difficilement  en  être  autrement  attendu  que  dans  sa  ré- 
daction il  ftillftit  86  garder  de  donner  à  la  minorité  aucun 
avantage  de  plus  que  ceux  dont  elle  jouissait  antérieure- 
ment à  1890.  Ce  bill  est  une  reconnaissance  du  principe 
pour  lequel  nous  avons  combattu  depuis  six  ans.  Notre 
droit  de  participer  à  l'octroi  l^^gislatif  y  est  reconnu.  Je 
ne  suif"  pas  prêt  à  discuter  lo  pouvoir  du  gouvernement 
fédéral  de  nous  accorder  une  part  du  subside  provincial. 
Si  j'étais  dans  la  Chambre  fçdéraie,  je  voterais  pour  oettn 
_Câurc.  Cçî/cuuaiii  jt)  crois  que  la  minorité  a  des  droits 
aune  partie  du  produit  des  terrains  réservés  pour  fins 
d'éducation.  Si  le  gouvernement  du  Manitoba  nous 
refuse  une  part  de  l'octroi  qu'il  distribue  aux  écoles,  je 
dis  que  le  parlement  du  Canada  ferait  acte  de  justice  en 
amendant  l'acte  des  terres  de  la  Puissance  de  façon  à  lui 
permettre  de  nous  accorder  de  l'aide  en  prélevant  sur^es 
terrains  réservés  pour  fins  d'éducation.  Nous  pourront 
supporter  nos  écoles  sans  l'octroi  législatif,  mais  de  quel- 
que source  qu'il  vienne  il  nous  faudra  de  l'argent  pour 
rorganisation  d'un  bureau  d'éducation. 

Voilà  l'opinion  d'un  libéral  catholique  en  vue 
dans  la  province  de  Manitoba, 

Maintenant,  je  veux  donner  l'opinion  de  deux 
députés  conservateurs,  mais  qui  représentent  aussi 
la  minorité  manitobaine  dans  la  législature  locale. 
M  M.  Théophile  Paré  et  Roger  Marion,  commentant 
cette  déclaration  de  M.  Prendergast,  disent  : 

M.  Prendergast  a  bien  rendu  les  vues  de  la  minorité  au 
sujet  de  la  législation  qui  occupe  maintenant  l'atter  Lion 
de  la  Chambre  fédérale.  En  cela  il  ne  peut  être  taxé  de 
partialité  pour  l'administration.  Comme  il  l'a  affirmé 
dans  son  discours,  M.  Prendergast  est  libéral,  est  partisan 
de  M.  Laurier  et  non  de  sir  Mackenzie  Bowoll. 

Les  rapports  des  débats  de  notre  ciiambre  locale  du  26 
février  dernier  donnés  par  les  journaux  de  Winnipeg  ont 
déjà  fait  connaître  l'attitude  de  M.  Prendergast.  Nous 
avniis  voulu  relater  cette  partie  de  son  discours  afin  de 


f «rendre  occasion  de  dire  que  les  membres  catholiques  en 
a  l^'gislature  de  Manitoba  partagent  les  vues  exprimées 
par  M.  Prendergast  sur  la  question  scolaire  et  tout  parti- 
culièrement sur  le  point  touchant  l'acte  réparateur. 

Théophile  Paré, 

RooKR  Marion. 

Ainsi,  voilà  les  représentants  de  la  minorité, 
libéraux  comiiio  conservateurs,  dans  la  législature 
locale,  qui  déclarent  la  loi  soumise  à  la  Chambre, 
suffisante  et  complète.  Pourquoi  les  libéraux  ici 
s'y  opposent-ils  t  Pourquoi  la  trouvent-ils  incom- 
plète ? 

Nous  avons  aussi  des  représe  itants  de  la  mino- 
rité au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  communes.  Je 
suis  en  position  de  dire  que  ces  r  essieurs  trouvent 
la  loi  réparatrice  aussi  complète  et  aussi  satisfaisante 
que  la  constitution  permettait  de  le  faire,  et  qu'elle 
donne  satisfaction  à  la  minorité  manitobaine. 

Je  puis  dire  aussi  fjiie  les  autorités  religieuses, 
qui  sont  les  plus  directement  intéressées  à  ce  que 
la  loi  remédiatrice  règle  les  griefs  de  la  minorité 
catholique  et  lui  accorde  les  droits  qui  lui  ont  été 
enlevés,  s'est,  elle  ausai,  déclarée  satisfaite.  Si, 
maintenant,  je  consulte  la  presse  de  la  province  du 
Manitoba  qu'est-ce  que  j'y  trouve  ?  Le  Manitoba 
est  le  seul  journal  français  qui  se  publie  dans  cette 
province  et  qui  représente  les  intérêts  de  la  mino- 
rité catholique. 

Plusieurs  VOIX  :   Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  JONCAS  :  M.  l'Orateur,  je  ne  suis  pas  auto- 
risé à  dire  que  l'article  (jue  je  vais  lire  a  reçu  l'ap- 
probation des  autorités  religieuses  du  Manitoba. 
Mais  j'ai  raison  de  croire  que  ces  mêmes  autorités 
l'ont  approuvé.  J'ai  même  raison  de  croire  que 
l'article  que  je  vais  lire  a  été  soumis  à  l'autorité 
religieuse  avant  d'être  imprimé 

Voici  ce  que  tlisait  Le  Manitoha  à  la  date  du  4 
mars  courant  : 

LA  LOI  RÉPARATRICE. 

Enfin,  après  six  années  d'attente  et  de  souffrances,  nous 
avons  lieu  d'espérer  que  l'heure  de  la  justice  ne  tardera 
pas  à  sonner. 

Aussi,  c'est  le  cœur  gros  d'émotion  et  d'inquiétude  que 
nous  suivrons  les  DéhatH  des  Communes  dans  lesquels  va 
se  décider  une  canse  niii  tnncho  B,ti  nlns  infim»  <!»  nntr«- 
ftme. 

_  Nous  n'bésitons  pas  à  le  déclarer,  l'acte  réparateur  con- 
tient en  subutance  tous  les  principes  essentiels  au  bon  fonc- 
tionnement de  nos  écoles.  Nous  avons  le  droit  de  croire 
que  tous  les  députés  soucieux  de  leur  devoir  l'appuieront 
de  leur  vote.  Etnni  données  Ica  limites  de  la  juridiction 
fédérale,  une  étude  attentive  de  cette  loi  démontre  qu'elle 
accorde  aux  catholiques  de  Manitoba  une  organisation 
aussi  complète  et  aussi  indépendante  que  possible,  et 
qu'elle  les  garde  d'une  manière  effective  contre  le  mauvais 
vouloir  du  gouvernement  provincial.  Certes, nous  n'igno- 
rons pas  que  la  préparation  do  cette  loi  présentait  bien  des 
difiicultés  auxquelles  il  fallait  parer.  Il  ne  s'agissait  pas 
à&  façonner  d'un  seul  ;V7  une  loi  quelconque,  qui  put  satis- 
faire la  minorité  catholique.  Il  fallait  bien  également 
tenir  compte  des  lois  scolaires  de  Manitoba  adoptées  avant 
189().  Nous  ne  pouvions  prétendre  h.  plus  de  droits  que 
ceux  <me  nous  poiiédions  à  cette  époque,  et  échapper  au 
contrôle  que  le  gouvernement  provincial  exerçait  alors. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  force  nous  est  délaissera 
l'Exécutif  de  Manitoba  la  nomination  dos  membres  du 
Bureau  d'Education  et  du  surintendant.  Ce  dernier  a 
toujours  possédé  ce  droit.  Le  lui  enlever  eût  été  entacher 
l'acte  réparateur  d'inconstitutionnalité  et  uous  exposer  à 
tout  pérore  pour  avoir  voulu  trop  exiger. 

Il  en  est  di  même  de  l'article  3  de  l'acte  réparateur, qui 
déclare  que  lo  département  d'éducation  peut  adopter  des 
règlements  pourvoyant  à  l'organisation  générale  des 
écoles  séparées.  Cet  article  est  une  copie  exacte  de  ce 
qui  était  contenu  dans  notre  statut  antérieurement  à  1890. 

Il  ne  contrôle,  d'ailleurs,  en  aucune  façon  les  pouvoirs 
et  les  attributs  nu  Bureau  d'Education,  et  n'empiète  uul- 
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lement  sur  ses  attributions  qui  sont  olairement  définies 
par  l'article  4.  C'est  un  principe  de  Iroit  élémentaire 
qu'une  olauso  générale  ne  restreint  point  le  sens  d'une 
autre  particulière,  spécifique,  et  qui  descend  dans  les  dé- 
tails. Cette  dernière  prévaut  toujours  dans  tout  oe 
u'elle  détermine  nommément.  Ur,  la  clause  4  noua 
onne  le  contrôle  absolu  de  tout  oe  qui  touche  à  l'ensei- 
gnement et  à  l'organisation  de  nos  écoles.  ,  VouUir  épi- 
loguer  sur  ces  deux  points,  c'est  certainement  nous 
rendre  mauvais  service.  Une  loi  fédérale  qui  eut  omis 
les  clauses  1  et  3  aurait  été  nécessairement  ultra  vire». 

Nous  le  répétons,  la  loi  présentée  devant  le  parlement 
est  très  acceptable.  Elle  renferme  tous  les  principes  de 
vie  et  tout  le  rouage  nécessaire  pour  permettre  aux  catho- 
liques de  Manitooa  d'organiser  leurs  arrondissements 
scolaires  et  les  faire  fonctionner. 

Certains  journaux,  contrariés  de  ce  que  l'attitude  ferme 
du  f^ouvernement  fédéral  leur  enlevait  la  question  scolali-e 
qu'ils  se  préparaient  à  exploiter  pour  leur  propre  avance- 
ment, se  sont  pris  tout  à  coup  d'un  beau  zèle  à  notre 
endroit. 

Eux  qui  avaient  dénoncé  d'abord  le  gouvernement 
d'Ottawa  pour  ses  lenleu  rs  à  amener  la  loi  réparatrice,  et 
qui  avaient  ensuite  insisté  sur  une  commission  d'enquête, 
se  mettent  maintenant  en  frais  de  grossir  à  dessein  les 
difficultés  qu'elle  renferme.  S'ils  veulent  sincèrement 
nous  aider,  que  ne  cherchent-ils  à  les  aplanir?  Il  ne 
s'agit  pn*  de  susciter  de  nouveaux  embarras  par  des  dénon- 
ciations .  isonnables  et  qui  sentent  trop  le  dépit  pour 
être  sérieu. . ,,. 

Nous  le  répétons,  la  loi  telle  que  soumise  au  parlement 
est  acceptable,  et  la  minorité  catholique  de  Manitoba 
l'accepte,  tout  en  se  réservant  de  faire  modifier  en  comité 
de  la  Chambre,  certa,ins  détails  qui  laissent  à  désirer. 

Nous  demandons  à  tous  ceux  qui  sont  vraiment  nos 
amis  de  ne  pas  battre  en  brèche  une  loi  dont  les  grandes 
lignes  nous  sont  si  favorables  et  vont  aussi  loin  dans  la 
voie  de  la  justice  que  la  iuridiction  du  parlement  fédéral 
le  permet,  sous  le  fallacieux  prétexte  que  tout  n'est  pas 
aussi  parfait  que  nous  pourrions  je  désirer. 

Certains  journaux  ont  vivement  critiqué  l'article  74 
qui  consacre  notre  droit  à  la  part  des  octrois  législatifs, 
parce  qu'il  ne  nous  confère  aucun  moyen  d'arraoner  des 
mains  des  ministres  provinciaux  les  deniers  auxquels 
nous  avons  droit.  Il  faut  bien  le  confesser,  le  parlement 
fédéral  ne  possède  aucun  moyen  de  mettre  cet  article 
à  exécution.  Toutefois,  il  n'y  a  aucun  doute  que  le  par- 
lement devra  amender  l'acte  des  terres  scolaires  de 
manière  à  nous  donner  notre  part  des  deniers  à  môme 
les  fonds  qui  en  proviennent.  Ces  terres  ont  été  affectées 
au  soutien  des  écoles  du  Manitoba  telles  que  reconnues 
par  la  constitution 

Elles  sont  pour  ainsi  dire  hypothéquées  à  cette  fin.  Or, 
la  décision  du  Conseil  privé  lie  les  mains  du  parlement 
sous  ce  rapport.  T^es  écoles  du  Manitoba  qui  ont  droit  au 
partage  de  ces  deniers,  sont  les  écoles  séparées  tout 
comme  les  écoles  publiques. 

Nous  avons  un  droit  acquis  à  ces  deniers.  Il  n'est  pas 
loisible  au  gouvernement  fédéral  de  donner  notre  part  aa 
gouvernement  provincial.  Il  est  le  gardien  en  fidéiçom- 
miH  ue  ces  lernt.'i,  «i  lea  ueiucis  uu  Cuiiecil  pilvé  lioiit 
l'Exécutif  dans  l'administration  ou'il  doit  en  faire. 

La  conclusion  nécessaire,  qui  découlera  de  l'adoption 
de  l'article  74  sera  un  amendement  à  la  loi  des  terres 
scolaires  autorisant  l'Exécutif  fédéral  à  nous  donner 
notre  part  des  deniers  provenant  de  cette  source. 

L'attitude  ferme  et  équitable  du  gouvernement  fédéral 
envers  la  minorité  catholique  nous  donne  droit  de  croire 
Qu'il  ii'hésitara  pas  de  compléter  de  cette  façon  la  mesure 
de  justice  dont  le  parlement  du  Canada  est  en  ce  moment 
saisi. 


M.  CHOQUETTE 

tion  obligatoire. 


Cette  loi  décrète  l'inatmc- 


M.  AMYOT  :  Instruction  obligatoire  qui  n'eat 
pas  défendue  par  l'autorité  religieuse,  du  moment 
qu'elle  est  donnée  d'une  manière  convenable. 

M.  JONCAS  :  L'instruction  obligatoire  d'ail- 
leurs, fait  partie  du  programme  radical,  école  qui 
marche  dans  les  rangs  du  parti  libéral.  Que  mes- 
sieurs les  libéraux  rient  tant  qu'ild  voudront,  mais 
ils  rient  jaime. 

Voilà,  M.  l'Orateur,  ma  réponse  aux  arguties  de 
ceux  qui  pour  tant  de  raisons  contradictoires  s'uni- 
ront pour  voter  en  faveur  de  l'amendement  du  chef 
de  l'opposition. 

Encore  un  mot,  M.  l'Orateur,  et  je  termine.  La 
Question  qui  nous  est  actuellement  soumise  est 
d'une  telle  importance  pour  l'avenir  même  de  la 
Confédération  canadienne  que  l'on  nie  permettra  de 
faire  appel  à  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  1  avancement 
et  la  prospérité  de  notre  jeune  pays  et  de  leur 
demandera'appuj'erunelégislationdestinée  à  rendre 
à  une  minorité  opprimée  les  droits  qui  lui  ont  été 
garantis  par  un  solennel  contrat. 

Nous  en  avons  le  droit  et  nous  en  avons  aussi  le 
devoir.  Il  ne  s'agit  pas  de  question  nationale  et  reli- 
gieuse, mais  d'une  question  constitutionnelle  de  la 
plus  grande  importance. 

La  minorité  qui  demande  aujourd'hui  justice  est 
catholique,  c'est  vrai,  mais  si  nous  créons  un  précé- 
dent dangereux,  si  nous  laissons  déchirer  par  une 
province,  quelle  qu'elle  soit,  une  des  plus  belles 
pages  d'une  constitution  qui  a  fait  du  Canada  un 
pays  grand  et  prospère,  c'en  est  fait  h  jamais  de  la 
paix  et  de  l'harmonie  entre  les  différentes  races 
qui  habitent  la  Confédération  canadienne  et  nul  ne 
peut  prévoir  où  nous  nous  arrêterons. 

Je  le  dis  ici  en  toute  sincérité.  Si  la  minorité  du 
Manitoba  était  protestante  au  lieu  d'être  catholique, 
nous  Canadiens-français,  conservateurs  de  la  pro- 
vince de  Québec,  nous  ferions  pour  elle  la  même  lutte 
que  nous  faisons  pour  nos  compatriotes  et  pour  nos 
coreligionnaires  et  pour  preuve  de  notre  disposition 
à  resfKîcter  les  engagements  que  noup  avons  pris  en 
1867,  lors  de  l'union  des  provinces,  j'offre  la  géné- 
rosité avec  laouelle  la  province  de  Québec  traite  la 
minorité  protestante. . 

Je  le  répète,  pour  faire  le  Canada  grand  et  pros- 
père, il  faut  que  tous  les  hommes  non  préjugés,  à 
quelque  race  ou  à  quelque  religion  qu'ils  appar- 
tiennent, s'unissent  pour  endiguer  ce  flot  de  fana- 
tisme et  df  préjugés  toujours  montant  et  qui  menace 
de  briser  nos  institutions  politiques  et  parlemen- 
taires actuelles. 


